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Préface

Pierre-Yves GOMEZ


On ne parle pas assez de la souffrance au travail des managers. Bien que muette, elle est souvent violente si on en juge par les taux de maladies professionnelles et de burn-out qui touchent, notamment, le management intermédiaire. Une souffrance silencieuse, parce que les managers ont pour mission de créer l’unité, de coordonner, de transmettre de l’énergie et que la pression qu’ils subissent leur semble inexprimable sous peine de trahir leur fonction. Ils sont invités à se taire. Et c’est aussi ce qui accroît leur souffrance.

Elle est là pourtant, entretenue par la crainte de perdre son emploi dans un monde économique incertain. Mais avant tout, comme la plupart des souffrances au travail, cette souffrance a pour cause le manque de sens. Le travail du manager est de plus en plus désincarné, désintégré par les innombrables ratios et normes qu’il faut respecter, les outils de gestion qu’il faut utiliser, les modes managériales auxquelles il faut souscrire, les rhétoriques creuses avec lesquelles il faut communiquer, les outils de contrôle et les reporting qui engloutissent le temps disponible. L’idéologie du management, ses méthodes, ses modes, ses styles, son business et ses savoirs plus ou moins scientifiques définissent des pratiques et des manières d’être qui, loin de servir la réalité, en inventent une virtuelle, avec ses propres objectifs et ses propres outils d’évaluation. Bien entendu, cet éloignement croissant du manager avec la réalité n’est pas étranger à l’éloignement du capital et du travail, de la finance abstraite et des conditions de travail objectives, des centres de décision qui s’éloignent des lieux de production – en bref, de ce qu’a produit le capitalisme depuis deux siècles. Mais rappeler cela dans une perspective critique ne résout pas la question initiale, celle de la souffrance des personnes.

Car s’il faut connaître et agir sur les causes profondes pour changer le monde, il n’en reste pas moins qu’ici et maintenant, la souffrance du manager vient de ce qu’il a l’impression de faire du management mais de ne plus manager. Manager quoi ? Manager des êtres humains.

Le livre de Laurent Taskin et d’Anne Dietrich tombe donc à point nommé comme le prouve, si nécessaire, cette troisième édition de l’ouvrage. Il propose de redonner à la gestion des ressources humaines son sens et sa raison d’être, et à celles et ceux qui sont en charge de valoriser ces ressources, les managers donc, de renouveler la compréhension de leur mission et de leurs responsabilités. Cela dans une approche critique qui prend en considération les contradictions objectives mais aussi idéologiques auxquelles les managers sont confrontés, sans les éluder, mais sans s’y complaire non plus, parce que la dénonciation ne suffit pas. L’urgence est de redonner un statut et du sens à la gestion des ressources humaines.

Ce livre s’intitule Management Humain, et cela mérite qu’on s’y arrête quelques instants.

On peut entendre ce titre et donc le propos de l’ouvrage selon deux acceptions. La première nous invite à penser que le management doit être humain par une ardente obligation morale. Le Management Humain doit être sensible aux valeurs humanistes, à leurs expressions ou leurs trahisons et aux espérances qu’elles font naître pour un monde économique « meilleur ». Il permettrait d’échapper ainsi à un management inhumain, c’est-à-dire sans émotions, calculateur et si mécanique qu’il oublie l’homme, ou le détruit.

De fait, la gestion des entreprises est devenue si formelle, si pointilleuse, si technique et si abstraitement financière, que la place de l’humain tend à y être négligeable. Il devient un rouage parmi d’autres dans la mécanique du business, au même titre que les ordinateurs et les robots qui, d’ailleurs, le remplacent. Dans les chaînes de montage où les gestes sont mécaniques et chronométrés, se préoccupe-t-on des humains autrement que selon des calculs de coûts et des risques ? Les personnes ont-elles encore de l’importance quand les décisions sont prises par des financiers qui poussent des pions comme on joue aux échecs ? L’expérience quotidienne nous invite à exiger davantage de sensibilité et de délicatesse « humaniste » dans un monde économique transformé en machinerie implacable, dans laquelle les pinces froides des outils de gestion dépècent le travail et sélectionnent ou rejettent les travailleurs. Le management souffre quand l’entreprise l’oblige à être inhumain et à se déshumaniser lui-même.

C’est pourquoi un Management Humain l’inviterait à se préoccuper des qualités et des limites physiques, psychiques, voire spirituelles de celles et ceux dont il a la charge. Ces qualités les distinguent des autres moyens de production et il faut aussi en tenir compte lorsqu’on gère une entreprise. Sans quoi on la déshumanise, au sens exact où on ne tient pas compte du fait que, parmi les facteurs qui contribuent à créer la valeur économique, il y a aussi des humains. Dans cette première acception du terme, le Management Humain poserait donc une question morale.

Dans une seconde acception, le propre du management est précisément de manager des humains. Que peut-on manager d’autre ? Des lignes d’écritures comptables ? Des machines à coudre ? Des palettes de bière ? Certainement pas. On gère des stocks et des flux de matières, de finance ou même de robots. Mais on ne les manage pas. En revanche, on ne gère pas des stocks et des flux de travailleurs humains. On manage des êtres humains, c’est-à-dire que, comme le suggère l’étymologie du mot (manager, c’est tenir en main), on les conduit, on les oriente, on les encourage, on les discipline, on les stimule. Sans cette attention, ils sont réduits à n’être vus que comme des objets parmi d’autres, sur lesquels s’exerce la violence mécanique des forces économiques. Or, comme le dit si magnifiquement Simone Weil : « La force c’est ce qui fait, de quiconque lui est soumis, une chose. » La force économique prétend faire d’une personne qui travaille un simple objet. Cette violence est injustifiable, et pas seulement pour des raisons morales.

Car, à la différence des écritures comptables et des robots, les humains, parce qu’ils sont vivants, restent inévitablement libres de leurs actes, de l’usage de leur intelligence et de leur savoir-faire. On peut les contrarier, on peut les contraindre, mais on ne peut pas anéantir leur indépendance créative. Manager signifie donc diriger, guider des êtres vivants libres d’agir, dont les comportements produisent de l’incertitude féconde, et auxquels il faut donner des perspectives, des outils de coordination et des moyens communs pour reconnaître et partager la qualité de leur travail. D’une certaine façon, le Management Humain est un pléonasme, mais un pléonasme utile pour rappeler combien le sens profond du travail du manager consiste à se préoccuper de la diversité ingénieuse du travail humain pour que soit assuré, ensemble, du « bon travail ». Tout simplement, le manager souffre quand l’entreprise l’empêche d’exercer pleinement son métier.

Selon cette deuxième conception, le management est humain du fait que c’est dans le travail que se joue l’essentiel de la création de valeur économique. Un travail divisé qu’il faut coordonner parce que c’est là que les savoir-faire distinctifs s’expriment, les résistances à l’organisation s’affirment, les innovations compétitives émergent, la production se fluidifie ou, au contraire, se ralentit ; bref, c’est par le travail vivant que l’entreprise crée ou non davantage de valeur que ses concurrentes qui peuvent utiliser les mêmes machines, les mêmes flux financiers, les mêmes ordinateurs et les mêmes robots qu’elle – mais pas les mêmes êtres humains. Toute la différence se joue là. On ne prend pas assez conscience que c’est la liberté de chacun de bien travailler qui est au fondement de la plupart des avantages concurrentiels. Bien orientée vers un projet collectif, elle produit une puissance économique décisive pour le développement de l’entreprise. Négligée, voire contrariée, elle atrophie la création de valeur.

Tocqueville le notait déjà dans les années 1825, en parcourant l’Amérique, quand il constatait que les champs cultivés par des esclaves dans le Kentucky sur la rive gauche de la rivière Ohio étaient beaucoup moins bien entretenus que ceux travaillés par des hommes libres sur la rive droite de la rivière. « La colonie où ne se trouvaient point d’esclaves devenait plus peuplée et plus prospère que celle où l’esclavage était en vigueur. À mesure qu’on avançait, on commençait donc à entrevoir que la servitude, si cruelle à l’esclave, était funeste au maître1. » Les spécialistes des systèmes de contrôle et de normalisation devraient lire ces pages célèbres. Elles leur feraient hésiter à transformer l’entreprise en une mécanique efficace certes mais qui n’a pas plus de capacité créative et d’originalité compétitive qu’une stupide horloge.

L’ouvrage de Laurent Taskin et d’Anne Dietrich s’inspire de la seconde vision du Management Humain. C’est pourquoi il réconciliera le lecteur avec ce que j’ai appelé ailleurs la vraie vie des entreprises (Le Travail invisible, 2019). La vraie vie, c’est cette dimension de la réalité qui échappe aux calculs des ingénieurs et aux abstractions financières et qui fait dire au manager que vous rencontrez sur un site : « Voilà comment ça se passe vraiment. » Tout est dans ce vraiment. Il vous raconte alors toujours une histoire de travail réel, c’est-à-dire concret, tel qu’il se pratique en réalité, loin des ratios et des reporting aveugles. Ce travail qu’il faut manager pour en extraire le meilleur.

Ce livre réconciliera donc le manager ou le futur manager avec la précieuse liberté du travail humain, avec l’irréductible dignité à laquelle aspire chaque personne, qui a besoin de reconnaissance, d’engagements intelligibles, d’espaces de créativité, de solidarité entre collègues mais aussi de justice organisationnelle. Les chapitres abordent ces thèmes en présentant les connaissances accumulées en gestion et en les discutant en profondeur, puis ils suggèrent des pistes pour se les approprier. On verra ainsi se dessiner le métier de manager, qui a son utilité, son sens et, disons-le aussi, sa grandeur.

Humaniser le travail, ce n’est donc pas lui donner un supplément d’humanisme. C’est, au contraire, retrouver ce qu’il a d’humain lui-même, y compris celui du manager. Finalement, les deux conceptions du Management Humain sont réconciliées dans ce livre. Il ne s’agit pas d’appliquer à l’entreprise un vernis d’humanisme. Il s’agit de reconnaître que, sans l’attention et le soin apportés à ceux qui travaillent, l’entreprise n’est ni durable ni attractive.

C’est ainsi que le management est aussi une activité morale.



Pierre-Yves Gomez




Avant-propos à la troisième édition


La société fait aujourd’hui face à des défis majeurs auxquels les entreprises sont également confrontées. La transition économique, sociale et écologique résume à elle seule l’ampleur de ces défis et des réponses que les entreprises et leur gestion doivent apporter. Or, force est de constater que la gestion, et plus encore la gestion des ressources humaines, éprouve des difficultés à se saisir de ces enjeux, notamment au vu des paradoxes et contradictions qu’ils soulèvent et qui semblent, à maints égards, les dépasser.

L’une des raisons qui peut être avancée pour expliquer cette incapacité est l’individualisation croissante de la GRH depuis les années 1990. Si elle a été nécessaire, au départ, elle constitue aujourd’hui un handicap face aux défis collectifs et sociétaux à relever. La GRH, suivant en cela l’évolution du droit du travail, a ainsi promu une série de pratiques dites « à la carte » (plan cafétéria, horaires, formations, télétravail…) afin de prendre en compte les aspirations individuelles des salariés. Simultanément, le management s’est psychologisé, pour reprendre les termes et l’analyse de Dominique Lhuilier (2021). Cela signifie que le premier réflexe des managers est aujourd’hui de prendre soin du bien-être individuel des collaborateurs. Cela veut également dire que les maux organisationnels tels que l’absentéisme, le burn-out ou le désengagement sont avant tout considérés comme des problèmes à résoudre au niveau individuel, par un accompagnement personnalisé accru. Cette action individualisée de la GRH est soutenue par le développement d’indicateurs, d’enquêtes et d’accréditations divers, censés signaler la prise au sérieux du bien-être des salariés. Cette sur-humanisation de la gestion (Linhart, 2015) dédouane le management et la GRH de leur responsabilité collective et davantage encore sociétale. Elle empêche, en GRH, la considération et l’élaboration de réponses aux défis économiques, sociaux et environnementaux auxquels notre civilisation fait face.

Le Management Humain postule que pour se mettre en capacité de répondre à ces enjeux, de manière crédible, il convient d’abord de redonner une place centrale aux collectifs de travail. Or, la crise sanitaire a révélé l’ampleur de l’atomisation des collectifs de travail et l’entreprise s’est parfois montrée incapable de constituer cet espace d’intelligence collective qu’elle est par nature. Elle ressemble davantage à une plateforme organisant le travail et les relations de travail – le nœud de contrats décrit par Jensen et Meckling (1976).

Avec un engouement qui nous a surpris, nous constatons que le Management Humain est considéré comme une proposition concrète permettant d’inscrire la gestion des ressources humaines dans la transition sociale. Parce qu’il se fonde sur une vision capacitante de l’être humain et qu’il remet le travail, y compris le travail collectif, au cœur des dispositifs organisationnels et humains des entreprises.

Dans cette troisième édition, nous approfondissons cette proposition, notamment en développant le prisme communautaire et de la reconnaissance, nécessaires à la considération du travail. En ce sens, nous pensons inscrire davantage le Management Humain dans la transition sociale, économique et écologique – bien que cette dernière demeure plus difficile à considérer à partir du champ du management et de la GRH. Si la concrétisation d’un tel projet est émergente, cette nouvelle édition ose toutefois esquisser quelques pistes que le temps nous permettra d’évaluer et d’étayer davantage.



Laurent Taskin et Anne Dietrich, janvier 2024
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Introduction

La nécessité d’un Management Humain


Les promesses de « mettre l’humain au cœur de la gestion de l’entreprise » se multiplient, qu’elles émanent d’entreprises, de professionnels de la GRH et du management ou de chercheurs en sciences sociales. Elles répondent à une évidence : la gestion de l’entreprise et a fortiori du travail et des personnes doit s’émanciper d’une logique exclusivement économique et financière. Les humains ne sont ni des ressources ni des robots ! À l’heure des entreprises co- ou autogérées, d’une transition environnementale et sociale sans précédent, une approche renouvelée de la GRH et du comportement organisationnel est nécessaire. Et elle commence par le besoin de définir son sujet : la personne humaine. Dans cette introduction, les principaux arguments justifiant une approche renouvelée de la GRH et du comportement organisationnel sont présentés, ainsi que la structure de ce manuel.


Au terme de cette introduction, vous serez capable de :


	situer l’émergence du Management Humain dans le contexte d’une critique des modèles et pratiques traditionnels de GRH et du comportement organisationnel ;


	comprendre la démarche du manuel ;


	établir les liens entre l’intention affichée et la structure du livre.








La GRH traditionnelle

La gestion des ressources humaines (GRH) désigne communément les processus permettant « d’attirer et de retenir les meilleures personnes et de créer en elles le désir de réaliser le meilleur travail possible » (Jain et Murray, 1984, p. 96). Elle a pour objets la gestion des personnes et l’organisation du travail au sein des organisations.


Définition – Gestion des Ressources Humaines


La GRH est une discipline de gestion « au service de l’atteinte des objectifs de l’entreprise de manière efficace et efficiente en planifiant, organisant, dirigeant et vérifiant l’usage des ressources organisationnelles » (Caers, 2021, p. 3).

La GRH se structure en trois domaines principaux d’investigation (Boxall et al., 2007) :


	la micro-gestion des ressources humaines qui désigne à la fois la gestion des individus et des groupes (recouvrant des domaines tels que le recrutement et la sélection du personnel, la mobilité et la gestion des carrières, la formation du personnel, la rémunération ou la gestion de la performance) et l’organisation du travail et les relations sociales (recouvrant des domaines tels que le design organisationnel, la communication interne ou la négociation collective) ;


	la gestion stratégique des ressources humaines qui désigne les connexions entre la GRH et les contextes interne (en ce compris les autres fonctions de gestion) et externe. Ce domaine met en avant la contribution de la fonction RH et de ses politiques à la performance de la firme et à la réalisation de la stratégie d’entreprise ;


	la gestion internationale des ressources humaines qui se concentre sur les activités de GRH spécifiques aux entreprises multinationales en analysant, entre autres, l’influence des différents contextes nationaux sur les politiques de GRH.








L’ambition d’attirer, de développer, de retenir les « talents » dont l’entreprise a besoin se trouve rapidement déclinée en une série de processus : l’attraction, le recrutement et la sélection, l’intégration (ou onboarding, dans le jargon professionnel), le développement (professionnel et personnel), l’apprentissage, la fidélisation et, finalement, la gestion de la « sortie » (ou offboarding, dans le même jargon). À côté de ces processus inhérents à ce que l’on appelle le « cycle de vie du travailleur » ou « l’expérience collaborateur » lorsque l’on s’attache au vécu des personnes, un autre processus clé de la GRH jalonne l’ensemble de ces étapes : la rémunération, au sens large (cf. figure 0.1).

Cette représentation commune de la GRH en activités et processus contribue à réduire ce domaine de la gestion et des sciences sociales à une instrumentation dans une logique de moyen-fin, c’est-à-dire en cherchant à connaître les effets de ces pratiques sur différentes dimensions. Il n’est donc pas surprenant que la recherche (comme la pratique) en GRH ait très vite tenté d’apporter les preuves de ces liens entre pratiques de GRH et performances individuelle, organisationnelle puis sociétale.
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Figure 0.1. Représentation traditionnelle de la GRH en processus


Dans cette logique, le développement de pratiques de GRH vise à influencer le comportement des travailleurs dans un sens souhaité. Lorsqu’il s’agit de comportements spécifiques au contexte organisationnel, c’est-à-dire ceux que l’on observe dans une entreprise (l’implication, la motivation, le sentiment de justice par rapport à un processus d’évaluation), on parle de comportement organisationnel.


Définition – Comportement organisationnel

Le champ du comportement organisationnel se focalise sur trois niveaux distincts d’analyse – l’individu, le groupe et l’organisation – dans une perspective multidisciplinaire. Stinglhamber (2014) explique que ce courant de recherches envisage les « ressources humaines » non plus comme un coût à minimiser, mais comme une ressource à optimiser. Le domaine du comportement organisationnel cherche donc à rendre les organisations plus performantes, plus productives tout en s’interrogeant sur la qualité de vie au travail, une préoccupation abondamment étudiée aujourd’hui dans ce champ d’étude (Greenberg, 2010).




La GRH et le comportement organisationnel sont donc deux disciplines liées et complémentaires. L’une organise le travail en influant sur le comportement des individus et des groupes organisés, par la mise en œuvre de pratiques de gestion particulières ; l’autre modélise les comportements humains (tels que la satisfaction, l’engagement, le sentiment de justice, la reconnaissance…) en contexte organisationnel et mesure les effets que certains dispositifs de gestion peuvent avoir dessus.

Cependant, les professionnels de la GRH ne l’ignorent pas : il est difficile – souvent impossible – de prédire l’effet d’un dispositif de GRH (tel type de formation, tel processus d’évaluation, par exemple) sur le comportement des travailleurs et sur la performance économique ou financière de l’entreprise. Voilà un premier enseignement essentiel lorsque l’on aborde la gestion des ressources humaines comme discipline : il n’y a pas de règle générale qui prévale. Au premier abord, donc, la GRH a pour objet la gestion du travail humain dans des organisations singulières. Chaque pratique de GRH est mise en œuvre différemment d’une organisation à l’autre, en fonction de sa culture, des travailleurs (qualifications, ancienneté…), de l’organisation du travail, de la représentation syndicale, de la taille, etc. Et les salariés peuvent s’approprier ces pratiques de manière très différente. Car, dans le domaine de la gestion humaine des organisations, il faut distinguer ce qui est conçu (la pratique, la stratégie mise en œuvre par un comité de direction, par exemple), perçu (comment les gens l’envisagent, ce qu’ils croient que cela signifie et appelle comme comportements) et vécu (le sens que l’on y donne lorsqu’on l’expérimente et l’expérience sensible et donc personnelle qui en résulte).

La GRH renvoie alors très vite à l’ambition de faire travailler ensemble des personnes que tout peut opposer (les attentes par rapport au travail, l’âge, le sexe, la vision du monde, le niveau de qualification…) en arrivant à donner un cap commun. GRH et comportement organisationnel partagent toutefois certaines limites qui justifient de renouveler profondément notre manière de gérer les personnes dans les organisations et les modèles et théories nécessaires pour comprendre les enjeux humains et organisationnels tels qu’ils se posent aujourd’hui.




Des limites

Vous trouverez plus loin dans le manuel (cf. chapitre 2), de manière étayée, une série de limites touchant à la manière dont la GRH et le comportement organisationnel se sont constitués en disciplines et en pratiques. Dans cette introduction, considérons-en trois qui sont prépondérantes pour justifier l’émergence du Management Humain.

Premièrement, les pratiques et modèles de GRH et de comportement organisationnel mobilisés aujourd’hui par un grand nombre d’acteurs (formateurs et praticiens) sont historiquement datés. Cela ne signifie pas qu’ils sont obsolètes, mais qu’ils ont été façonnés à un moment donné de notre histoire pour répondre aux questions sociales qui se posaient précisément alors, dans des termes spécifiques à l’époque. Il faut comprendre que les sciences sociales ne sont pas aussi hermétiques à l’évolution de la vie des groupes sociaux et de la société que peuvent l’être d’autres sciences. Si certaines lois de la physique résistent à l’épreuve des siècles (la gravité, l’optique, la thermodynamique…) et peuvent être considérées comme étant universelles, il n’en va pas de même pour les sciences sociales, celles qui portent sur l’étude des sociétés humaines, des interactions sociales et du travail – fait social total, selon Mauss (1924). Nos sociétés en mutation nous contraignent à repenser constamment la manière dont nous considérons les personnes, leurs préférences, leurs rôles, leurs identités. Pensez maintenant au monde du travail tel qu’il était au milieu du XIXe siècle et à la manière dont il est organisé aujourd’hui. Songez à la façon dont les personnes considéraient le travail à cette époque et à celle dont vous-même le considérez aujourd’hui. La société et les travailleurs évoluent, l’organisation du travail également.


Illustration – Enjeux d’hier et d’aujourd’hui


Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, le travail était encore essentiellement organisé selon les principes tayloriens de la division du travail : les temps étaient mesurés (pour chaque activité, des secondes allouées, une chaîne de montage qui impose un rythme de travail), les travailleurs étaient spécialisés sur l’une ou l’autre tâche et ceux qui exécutaient le travail ne le concevaient pas. Dans ces conditions, il n’est pas étonnant que les travailleurs (ouvriers et employés) manifestassent peu d’entrain à aller au travail. C’est dans ce contexte que les questions de la motivation au travail ont émergé. Maslow, Herzberg et même McGregor sont des chercheurs qui ont offert des réponses, par leurs travaux, à cette question telle qu’elle se posait à cette époque. Peut-on encore mobiliser aujourd’hui les réponses qu’ils ont apportées dans les années 1950 et 1960 ? La réponse est négative tant le travail (les institutions qui le régulent, son contenu, le statut social qu’il procure, sa centralité non exclusive dans nos vies…), les travailleurs (leurs attentes, leurs qualifications…) et la société (la multiculturalité, la digitalisation, les « grands challenges »…) ont évolué.

Prenons un autre exemple. Jusqu’à récemment, travailler signifiait « aller au bureau », c’est- à-dire y passer une journée de travail, dans un bureau ouvert ou non, entouré de ses collègues, de sa hiérarchie, réalisant ses activités propres, participant à des réunions, discutant plus informellement entre deux portes ou à l’occasion d’un déjeuner. Aujourd’hui, « travailler » signifie réaliser ce qui est attendu, en effectuant les actions nécessaires, de plus en plus indépendamment du lieu de travail. Ce qui faisait « organisation » naguère, c’était une unité de temps, de lieu et d’action incarnée par le « bureau ». L’organisation était un espace de travail, un lieu d’échanges et de vie situé. De nos jours, pour un certain nombre de fonctions, le travail est distribué entre différents espaces-temps (le domicile, certains espaces de travail spécifiques en fonction des activités à réaliser, des espaces de co-working…) ; les relations sociales « au travail » sont donc profondément reconfigurées et la nature de l’engagement ou de l’implication au travail doit être revue. Or, dans les modèles traditionnels que nous employons pour mesurer ou caractériser un certain nombre de comportements typiquement organisationnels, il est implicitement considéré que l’organisation est un espace-temps unitaire et social.





Deuxièmement, et en lien avec ce dernier exemple, notre société est profondément marquée par l’individualisation que l’on peut qualifier de mouvement de transformation globale des systèmes de relations dans la société et qui se manifeste par de multiples injonctions (autonomie, responsabilité, décision, action, devenir l’entrepreneur de soi-même), une GRH personnalisée (salaire, horaire, lieux, parcours professionnel, formation, etc.) et un syndicalisme de service offrant un soutien individuel à des demandes personnelles (Lhuilier, 2021). Cette individualisation isole et invisibilise les personnes. Elle reconfigure le rapport au travail et atomise les collectifs de travail (voir par exemple Linhart, 2021), asséchant les communautés de travail (Palpacuer et al., 2022). Le recours aux théories et modèles développés dans le contexte d’un monde du travail caractérisé par des normes collectives (par exemple où l’organisation était a priori une unité de temps, de lieu et d’action : ses bureaux) peut alors être remis en question. Les enjeux qui se posent aujourd’hui – sens et reconnaissance au travail, en tête – ne se posaient pas (ou pas de la même manière et avec autant d’acuité) lorsque l’individualisation était moins marquée.

Troisièmement, ces différents modèles souffrent d’un vide anthropologique, c’est-à-dire qu’ils ne précisent pas la manière dont l’humain est considéré. C’est plutôt surprenant si l’on y réfléchit : imaginez-vous un manuel de finance où l’on ne définirait pas ce qu’est un actif financier, un manuel de droit social où l’on ne définirait pas ce qu’est une règle de droit, ou un manuel d’histoire qui ne caractériserait pas ce qu’est une époque ? Dans la perspective tant de la GRH que du comportement organisationnel, l’humain n’est pas défini, il est considéré implicitement comme une ressource (référez-vous aux définitions données précédemment). Dans le champ du comportement organisationnel, il s’agit d’expliquer le comportement humain en contexte organisationnel afin de savoir ce qui l’influence pour « optimiser l’humain » au regard des attentes productives de l’entreprise. En GRH, il s’agit d’organiser le travail et d’orienter les comportements (par la formation, l’évaluation, par exemple) afin que les ressources humaines soient les plus productives possibles, en quantité ou en qualité de travail. Globalement, il s’agit assez explicitement de contribuer à la performance économique de la firme. Dans ce modèle traditionnel, les propriétaires (du capital2) de l’entreprise définissent la finalité de cette dernière, le management l’opérationnalise en une stratégie qui se trouve déclinée en politiques spécifiques. Ainsi la politique de GRH vise-t-elle à contribuer à la stratégie. Les humains sont donc des ressources à mobiliser au mieux pour contribuer à la finalité de l’entreprise.

Or, si considérer l’humain comme une « ressource » a participé à légitimer le champ de la GRH en établissant un lien – au moins théorique – entre politiques de GRH et performance de l’entreprise, jusque dans les années 2000, c’est aujourd’hui cette manière déshumanisée de considérer la personne humaine qui sape la légitimité de la GRH. Dans les années 2020, une revendication sociétale de plus en plus forte appelle à réhumaniser le travail, à respecter et à promouvoir la dignité humaine.

Les études dénonçant la violence d’un management essentiellement fondé sur la mesure se multiplient : perte de sens du travail, sentiment de déqualification ou de réduction de l’humain à un facteur de production, à une ressource comme une autre. Si cette critique est associée à l’existence et au développement de pratiques de reporting continu et d’évaluation des performances qui effacent le travail humain au profit de données numériques, elle s’adresse aussi à d’autres pratiques de management, mises en place au nom même du bien-être des personnes : développement du télétravail et de bureaux partagés qui exacerbent ce sentiment d’invisibilité, développement d’outils de partage des connaissances qui amènent le travailleur à se sentir dépossédé d’un savoir qu’il a mis des années de travail et d’intelligence à construire. Bref, l’hégémonie d’une gestion financière de l’entreprise, ayant comme corollaire une conception de la gestion comme un instrument n’ayant pour seule finalité qu’une performance financière, est contestée.

Les recherches sur les conditions de vie au travail, le bien-être et la qualité de vie au travail menées par divers instituts en Europe (Eurofound ou l’Anact, par exemple) permettent l’accumulation d’un nombre important de données sur le mal-être au travail. Ainsi, 64 % des employés et 46 % des managers estiment qu’on ne leur fait pas confiance (London School of Economics, 2021), 14,6 % des travailleurs néerlandais connaîtraient une situation de burn-out comme 10,5 % de la population allemande, 96 % des travailleurs portugais courent le risque de faire l’expérience de la dépersonnalisation (un témoin clé d’un management déshumanisé), 51 % des travailleurs britanniques éprouvent de l’anxiété au travail… (Eurofound, 2018). Les causes de ce mal-être sont connues : un environnement de travail stressant y compris dans sa composante physique (bruit, odeurs…), la charge de travail, le manque d’autonomie et de responsabilités, le manque de soutien de la hiérarchie et des collègues…

Face à ces constats largement partagés, diverses réponses sont apportées. À notre avis, ces réponses se limitent trop souvent à élargir la perspective traditionnelle de la gestion de l’entreprise à d’autres objets, à rajouter dans la même marmite quelques ingrédients de plus (un code de bonne gouvernance, une charte de valeurs, un code éthique, des initiatives sociétales ou du mécénat). La recette est donc à peu près la même, la finalité n’a pas changé et traduit l’hégémonie d’une rationalité formelle (ou calculatrice) sous-jacente aux théories dominantes du bien-être économique et du capitalisme financiarisé. Mais elle laisse penser que les enjeux du moment ont été pris en compte. Or, partout, l’appel à des considérations renouvelées du bien-être de la société (de l’entreprise, du travailleur) plaide pour une perspective plurielle, combinant différentes disciplines – sociologie, philosophie ou psychologie, par exemple – permettant une caractérisation étendue, plus riche et plus fine des éléments sur lesquels le gouvernement de l’entreprise et la gestion du travail se fondent, comme la performance. Mais comment s’émanciper d’une rationalité formelle (ou calculatrice) et des modes de management qui y sont associés (le caricatural command and control) si l’on utilise toujours les mêmes ingrédients de base, qui fondent une vision de l’Homme au travail peu autonome, peu solidaire, motivé par son seul salaire ?

Nous faisons le même constat, à quelques nuances près, à propos de l’enseignement de la GRH, qui semble relativement imperméable à ces évolutions : les contenus des manuels les plus diffusés demeurent similaires, complétés par de nouvelles thématiques (diversité, éthique…), mais profondément ancrés dans une perspective instrumentale perpétuant une même vision de l’humain : celle d’une ressource – à l’image des titres de la plupart de ces références (« ressources humaines ») –, à ajuster sur un marché où s’échangent des compétences pour un prix donné.




Une proposition : le Management Humain

Pour relever les défis de « notre temps », il faut donc changer de modèle (Perezts, 2021). C’est l’ambition du Management Humain au travers de l’étude fouillée des transformations du travail et de la gestion de l’entreprise qui sont en cours (cf. chapitre 1) et de la combinaison de savoirs et expertises issus de disciplines variées (la gestion, l’économie, la philosophie, la psychologie et la sociologie) mais aussi de la pratique du management. Car l’enjeu est de dépasser le stade de la dénonciation pour formuler une proposition robuste théoriquement et pragmatiquement. Vous l’aurez compris, le Management Humain se situe au niveau de la fonction de gestion qu’est la GRH avant d’être une proposition strictement managériale (au sens du people management).

Cette alternative doit être incarnée, c’est-à-dire porter sur le travail réel, vivant, tel que pratiqué et vécu par tous les travailleurs (cadres, ouvriers, représentants syndicaux, mandataires publics…). Elle doit aussi avoir pour finalité la reconnaissance, et pas exclusivement la contribution à une performance économique ou financière. Elle doit enfin affirmer une conception particulière de l’humain, celle de la réflexivité, c’est-à-dire la capacité et la volonté que nous avons de comprendre et d’agir sur notre « commun » (les règles du jeu) dans l’entreprise (plutôt qu’une conception où l’être humain, réduit à sa condition de ressource, subit et réagit aux méthodes et processus déployés par d’autres). Cette proposition se fonde sur une tradition de recherche critique en sciences sociales et en gestion, mais aussi sur des analyses menées par des intellectuels autant que par des associations de praticiens, ainsi que sur des expériences menées dans des entreprises. Ses fondements sont présentés en détail dans le chapitre 2, mais vous pouvez déjà retenir la définition qui en est donnée ici.


Définition – Management Humain


Le Management Humain désigne un ensemble d’activités humaines et sociales (pratiques et discours) et de théories visant à inclure les hommes et les femmes dans un projet d’organisation.

La personne humaine est considérée comme un être réflexif, c’est-à-dire contribuant à définir des normes d’action collective au regard desquelles ses actions et celles d’une communauté de travail seront évaluées. Cette perspective traduit une recherche collective de confiance en ces normes, en l’autre et en soi-même.

L’objet du Management Humain est le travail réel, sa finalité la reconnaissance.





Cette considération particulière de la personne humaine (en opposition à la personne ressource), du travail et de la reconnaissance justifie un management « humain » qui désigne à la fois les personnes gérées (des personnes humaines), mais aussi la manière – en respect de la dignité humaine – de les gérer. À ces conditions, qui seront explicitées au fil du manuel, ce Management Humain répond, de manière radicale et cohérente, aux enjeux contemporains des entreprises, parmi lesquels l’urgence de réhumaniser le travail et la gestion.

Ce faisant, le Management Humain initie à une perspective critique et éthique de la GRH et du comportement organisationnel, à plusieurs égards. D’abord, parce qu’il s’agit de dénaturaliser la finalité dominante de la gestion des personnes dans l’entreprise. Nous ne nous contenterons pas de considérer que la GRH a pour seule ambition de contribuer à la performance économique de court terme de l’entreprise, ni au seul bien-être individuel du travailleur. Cette dénaturalisation s’opère par un levier principal : une approche pluridisciplinaire de la gestion des personnes en milieu organisationnel. Rassurez-vous donc : il ne s’agit pas de vous initier ici à une perspective alternative et marginalisée de la GRH qui rendrait vos compétences dans le domaine au mieux exotiques, au pire disqualifiantes. Au contraire, il s’agit d’opérer un travail systématique de présentation des approches traditionnelles et dominantes, de vous amener à vous les approprier pour vous en montrer les limites (d’ordres méthodologique, épistémologique, théorique, pratique) et de proposer ensuite des alternatives soutenant une approche renouvelée de la GRH et du comportement organisationnel. Pour ce faire, nous adoptons une approche sélective3 plutôt qu’exhaustive dans le choix des théories, pratiques et modèles présentés. Ensuite, parce que nous questionnons, ensemble, une éthique professionnelle dans un registre normatif. Le Management Humain, en considérant également la manière de gérer – au-delà des processus et de l’outillage – prend conscience de l’effet qu’il peut avoir sur la vie des hommes et des femmes, au travail et en dehors. La responsabilité des personnes qui l’exercent est donc grande et exige une éthique et une exemplarité que ce questionnement critique a le mérite de baliser en des termes déontologiques.




Présentation des chapitres

Les deux premiers chapitres fondent une approche renouvelée de la GRH et du comportement organisationnel.


Le chapitre 1 présente, de manière détaillée, le contexte et les acteurs de la GRH et du comportement organisationnel, dans une perspective historique, permettant de comprendre l’évolution des théories et des pratiques de GRH et de comportement organisationnel à partir des transformations du travail.

Le chapitre 2 présente et fonde le modèle du Management Humain à partir des critiques formulées à l’égard de la gestion traditionnelle des entreprises, du travail et de leur personnel.



Le contexte et l’ambition étant ainsi posés, les chapitres suivants s’attèlent à présenter des dimensions clés du Management Humain en exposant systématiquement (i) les théories et perspectives traditionnellement mobilisées ; (ii) les critiques qui peuvent leur être adressées ; et (iii) les théories et perspectives soutenant une vision renouvelée de la GRH et du comportement organisationnel—celle du Management Humain.


Le chapitre 3 revient sur un concept majeur du comportement organisationnel, l’engagement, qui a donné lieu à nombre de théories en comportement organisationnel (motivation, satisfaction, implication) et d’usages en GRH. Partant des critiques qui leur sont adressées, il avance l’idée suivante : plus que la question de la motivation au travail, c’est la question du sens au travail qu’il est nécessaire d’étudier afin de prendre en compte le travail réel dans sa dimension incarnée et collective. La question du sens amène celle de la reconnaissance – finalité du Management Humain. Les théories de la reconnaissance se substituent alors aux précédentes, en réponse aux critiques formulées à leur égard.

Le chapitre 4 poursuit cette entreprise qui envisage le Management Humain au service d’un collectif de travail et se concentre sur la manière de concevoir et d’agir sur le lien entre l’individu et l’organisation. Partant de concepts clés en comportement organisationnel (le contrat psychologique et la culture d’entreprise), ce chapitre envisage ensuite d’autres manières de concevoir le collectif et l’individuel, au-delà d’un lien tissé par les individus, mais aussi au regard de dynamiques communautaires.

Le chapitre 5 offre une perspective macro et disciplinaire en investiguant la manière dont la GRH, puis le Management Humain, créent de la valeur. À partir des modèles traditionnels de gestion stratégique des ressources humaines présentant la création de valeur comme le rôle essentiel de la GRH au travers d’un alignement entre la stratégie business et la stratégie RH, d’autres perspectives contemporaines sont détaillées : celles des parties prenantes et des modèles durables, puis celles d’un management humaniste et du bien commun auquel contribue le Management Humain.

Le chapitre 6 illustre la mise en œuvre du Management Humain. Trois pratiques clés de GRH (la rémunération, l’évaluation des performances, la gestion des carrières et de la mobilité) sont présentées et déclinées dans la perspective du Management Humain.



La conclusion offre une synthèse de cette approche renouvelée de la GRH et du comportement organisationnel. Elle pose, en outre, de nouveaux jalons qui, nous l’espérons, seront utiles à votre propre pratique du Management Humain, parmi lesquels la question des acteurs (quels leaders pour incarner le Management Humain ?) et des conditions de mise en œuvre du Management Humain.








Chapitre 1

Management Humain et transformations du travail


La contextualisation permet de prendre du recul par rapport à une pratique, à une situation, en la resituant dans son contexte historique, social, économique, (géo-)politique. Dans ce chapitre, nous présentons les événements (innovations, crises) et les acteurs (politiques, travailleurs, syndicats, entrepreneurs) qui influencent l’émergence de certaines formes d’organisation et de gestion des ressources humaines. Comme pour l’ensemble des chapitres du manuel, vous découvrirez d’abord une approche historique traditionnelle pour décrire les évolutions de la fonction ressources humaines ; ensuite, vous serez invité à questionner ses fondements, les représentations sous-jacentes à ce mode de présentation de la GRH et de la gestion ; avant, finalement, de devenir l’acteur d’une contextualisation plus fine et plus riche du Management Humain. Cet exercice de réflexivité participe d’une démarche universitaire critique et humaniste (cf. chapitre 2) et permet ainsi de distinguer les véritables tendances de fond des simples modes passagères.


Au terme de ce chapitre, vous serez capable de :


	situer l’émergence de certaines formes d’organisation du travail et de gestion des personnes, dans leur contexte historique ;


	comprendre les logiques organisationnelles prévalant à certains moments de notre histoire socio-économique et la cohérence entre mode de gestion, forme d’organisation et conception de l’humain ;


	comprendre les limites et les présupposés inhérents à une telle représentation historique ;


	identifier les tendances de fond qui caractérisent notre époque et situer l’émergence du Management Humain dans ce contexte contemporain.








1. Contexte d’émergence et de développement de la GRH et du comportement organisationnel

Lorsque l’on s’attèle à resituer l’évolution de la fonction ressources humaines dans son contexte, il est convenu d’étudier l’histoire de l’organisation du travail et de la production au fil du temps. Cette contextualisation vise à comprendre les liens et les cohérences existant entre certains modes de gestion et de contrôle, certaines politiques de gestion des personnes et une conception particulière de l’Homme au travail. C’est donc une compréhension des liens entre travail, gestion, organisation et développement économique que vous chercherez, vous aussi, à appréhender au travers de cette section.


Méthodologie – Contextualiser la GRH


Pour conduire ce type de démarche, deux choix méthodologiques doivent être posés : le premier touche à l’identification de ce qui fera l’objet de la comparaison, au travers de l’histoire. C’est la dimension verticale de l’analyse : qu’allons-nous observer ? Le second concerne, lui, les périodes que nous considérerons. C’est le découpage horizontal de l’analyse : quels moments, quelles temporalités considérer ?

Caractériser le contenu. Traditionnellement, on retrace ainsi l’évolution des modes de production (artisanal, industriel, à la chaîne, etc.) et l’organisation du travail (paternaliste, scientifique, par objectifs, etc.) au fil du temps, en se fondant sur des données et des analyses historiques assez nombreuses et fiables. De l’organisation du travail découlent souvent des enseignements et des observations permettant de caractériser la GRH. À ces éléments factuels, nous avons tenu à associer et à caractériser une logique résumant les principes d’organisation en vigueur et déclinant une certaine conception de l’Homme au travail qui en serait sous-jacente. La notion de logique permet de caractériser et de décrire la rationalité sous-jacente aux dynamiques organisationnelles observées, en se focalisant sur les processus, les sources de pouvoir, les structures organisationnelles ou les dispositifs de gouvernance (Schiffino et al., 2015). Les logiques seront caractérisées en distinguant ce qui relève de leur dimension matérielle (les dispositifs de GRH, par exemple) de ce qui relève de leur dimension symbolique (les finalités annoncées et les principes organisateurs). La mobilisation de la notion de logique offre des perspectives intéressantes en termes de comparaison de différents idéaux-typiques sur base des logiques dominantes identifiées pour chacun d’entre eux. Ainsi, un mode d’organisation n’est pas lié à une époque de l’histoire industrielle, mais à certaines conditions matérielles et symboliques réunies à cette époque, que l’on peut cependant encore observer de nos jours ; le travail à la chaîne, mode d’organisation de la production apparu dans les années 1900, reste une réalité dans nombre de centres d’appels ou de fastfoods de nos jours, par exemple.

Nous reprenons ces dimensions dans la comparaison proposée, en veillant à introduire des éléments touchant au contexte socio-économique (tensions sociales, innovations technologiques) et en caractérisant la logique organisationnelle dérivée du type d’organisation, du mode d’organisation du travail (y compris de contrôle) et du mode de gestion des travailleurs qui sont emblématiques de la période considérée.

Quelles temporalités considérer ? Traditionnellement, le découpage temporel proposé est guidé par les cycles de la révolution industrielle, puis par des conflits mondiaux. Dans la représentation proposée ici, nous présenterons une séquence fondée sur des cycles longs d’investissement-désinvestissement, appelés Kondratieff, du nom de l’économiste russe qui les mit à jour. Il s’agit de cycles longs, de 40 à 60 ans, caractérisant la prospérité puis le déclin de nos sociétés au regard des innovations se développant à un moment donné et captant les capitaux disponibles. Une vision que Schumpeter a largement diffusée en Occident. Un premier cycle d’innovation, poussé par le développement de la machine à vapeur, est situé entre 1790 et 1849 ; puis, un nouveau cycle, tiré par le développement du chemin de fer et de la sidérurgie, s’étire de 1850 à 1896 ; un troisième cycle, poussé par les applications rendues possibles par le moteur à explosion (aviation, automobile), s’étend de 1897 à 1944. Diverses interprétations existent ensuite pour caractériser un quatrième cycle de 1945 à l’aube des années 2000, poussé par les innovations en matière de pétrochimie et d’électronique, puis d’informatique, alors qu’une « cinquième vague » entamée dès la fin du XXe siècle serait, quant à elle, tirée par les innovations dans le domaine des technologies de l’information et de la communication et la transition énergétique. S’agissant de cycles comprenant des périodes de prospérité, de déclin et d’amélioration, nous présentons aussi les crises qui expliquent le passage d’un cycle à l’autre4. Notez que nous ne parlons pas de révolutions industrielles mais de cycles économiques d’investissements-désinvestissements qui les ont accompagnées, voire permises. Ainsi, les premier et deuxième cycles s’inscrivent dans ce qu’il est commun d’appeler la première révolution industrielle alors que les troisième et quatrième cycles s’inscrivent dans la seconde révolution industrielle. Selon Rifkin (2012), une troisième révolution serait en cours, dont il situe l’émergence à l’avènement des TIC, ce qui correspond dans le découpage opéré ici à la fin du quatrième et au cinquième cycle.





Il importe donc d’aborder cette grille de lecture (cf. tableau 1.2) dans une perspective processuelle : la logique d’organisation en vigueur, à une époque donnée, prime sur le lien entre le contexte socio-économique et le type d’organisation du travail et de GRH. Passons à présent en revue ces différentes temporalités recomposées pour notre besoin de contextualisation de la GRH.


1.1 L’Ancien Régime : une logique professionnelle

Apparues au Moyen-Âge, les communautés de métiers (appelées aussi corporations) caractérisent l’organisation du travail dominante sous l’Ancien Régime – leur organisation se trouvant particulièrement régulée au XVIIe siècle. Dans certaines régions, les corps de métiers se trouvaient ainsi définis par arrêtés : boulangerie, boucherie, charcuterie, menuiserie, sidérurgie, etc. Les métiers qui étaient libres et réglés au Moyen-Âge, c’est-à-dire dont les savoir-faire ne nécessitaient pas un long apprentissage ou d’importantes ressources financières et humaines, se sont « corporés » dans l’Ancien Régime. Ces associations de métier, regroupées en corporations (on parle d’ailleurs encore de nos jours de « corps de métier »), ont un pouvoir de réglementation du travail, de la production et de la commercialisation. L’exercice d’un métier ne peut se faire que s’il est encadré par la corporation ad hoc, ce caractère obligatoire mettant ces communautés en situation de monopole collectif. Les organisations corporatives prennent place dans les villes, dont elles marquent profondément le territoire (pensez à la Grand-Place de Bruxelles, de Tournai et, plus largement, à certains quartiers de villes telles que Paris ou Roubaix, aux rues « des bouchers », « des brasseurs », « des tanneurs », « des cordonniers », « des tisserands » qui jalonnent nos villes). D’autres corporations de métiers s’installent en dehors des villes, au regard des nuisances qu’elles produisent, à l’image des teinturiers, par exemple.

Les corporations sont seules responsables de la diffusion d’un savoir qu’elles développent, protègent et perpétuent. Ces associations rassemblent et organisent un corps professionnel autour de règles et d’usages précis, nécessaires à la pratique du métier. Les processus d’acquisition des connaissances et le niveau de maîtrise exigé justifient l’organisation du travail et de la carrière au sein de la corporation ; le parcours y est ainsi institutionnalisé et suit des étapes distinctes, dont la durée peut varier et dont l’issue dépend exclusivement de décisions collégiales prises par les pairs habilités.

D’abord, il y a le temps de l’apprentissage (de cinq à huit ans) au cours duquel l’apprenti découvre le métier en question. Souvent, l’apprenti est placé par ses parents qui signent avec le maître un contrat d’apprentissage. Le jeune apprenti, qui doit être âgé de 12 ans, bénéficie de l’enseignement et de l’expérience d’un maître qui se trouve rémunéré par les parents, en échange de son enseignement mais aussi du logement et du couvert. Au terme de cette période, l’apprenti s’engagera à protéger le savoir acquis et à respecter les règles de la corporation afin de devenir compagnon du maître. Vient donc, ensuite, le compagnonnage qui permet au compagnon de percevoir des gages, c’est-à-dire un salaire5. Le compagnonnage se marque par davantage d’échanges avec les autres corporations du même métier (il s’accompagne de voyages et séjours dans des corporations étrangères afin d’apprendre de nouvelles techniques) et aboutit avec la présentation d’un « chef-d’œuvre » mobilisant tous les savoirs et savoir-faire du métier acquis par le compagnon. Finalement, cette étape passée avec succès donne accès à la maîtrise de la profession et au rang de maître, par adoubement des membres de la communauté. La corporation connaît donc deux corps : les maîtres et les compagnons.

Tout au long de ce parcours, la dimension symbolique est très présente (serment à prêter, toge à revêtir, galons aux significations précises à porter, titres, cérémoniaux, etc.). Le cœur de l’organisation du travail est donc la connaissance (et l’institutionnalisation de ce savoir) et, dans ce contexte, la conception de l’Homme au travail qui prévaut est celle d’un expert détenteur d’un savoir précis. Le développement et la transmission de connaissances constituent des valeurs à part entière puisqu’il faut être disposé à apprendre et à partager son savoir. À l’inverse d’une hiérarchie bureaucratique où la structure organisationnelle légitime l’autorité, la hiérarchie qui est présente au sein des corporations est légitimée par le niveau de maîtrise des savoirs du confrère en question. Les experts habilités (c’est-à-dire les maîtres) pilotent eux-mêmes l’organisation.

Une logique professionnelle. Vous l’avez observé vous-même : ce type d’organisation est tourné vers le développement, la valorisation et la transmission d’une expertise professionnelle particulière. Rappelez-vous, une logique est caractérisée par deux dimensions : l’une matérielle, l’autre symbolique. En termes matériels, à l’image de la configuration professionnelle caractérisée par Henry Mintzberg (1982) et mise à l’épreuve des faits par Jean Nizet et François Pichault (1995), on peut estimer que la hiérarchie (cf. infra) est très limitée : nous avons identifié un seul lien de subordination, celui du maître sur les compagnons et les apprentis. On fait donc face à des organisations que l’on qualifierait aujourd’hui de planes, à l’image cette fois des communautés de pratique qui fleurissent en dehors des organisations (on retrouve bien cette idée de logique professionnelle : des experts issus d’environnements différents se rejoignent au sein d’une communauté autonome afin d’apprendre et d’échanger à propos de leur expertise ; et de s’entraider gratuitement) ou en leur sein. Une autre caractéristique tient au fait que le pouvoir est aux mains des experts, le gouvernement de l’organisation se veut démocratique, les décisions sont le plus souvent concertées entre les pairs et leurs dirigeants, eux-mêmes étant des pairs parmi les pairs. Ces experts disposent d’une très grande autonomie dans leur travail. Sur la dimension symbolique, le principe organisateur de cette logique (en d’autres termes, la convention d’effort), c’est-à-dire ce qu’il est normal d’attendre d’un membre de la communauté, c’est qu’il partage ses connaissances (ses savoirs, savoir-faire et savoir-être) et qu’il apprenne de manière continue. Ces organisations vivent et promeuvent une éthique professionnelle forte : l’exercice d’un métier, dont l’accès est régulé, intègre des considérations normatives (on s’interroge sur ce que sont un bon médecin ou un bon professeur, par exemple), directement associées à l’identité professionnelle. Cette éthique particulière se traduit dans nombre de composantes matérielles (charte, codes, récits exemplaires de pairs, etc.) et symboliques (un habillement et un titre particuliers, le sentiment d’accomplir une mission, le devoir de s’exprimer dans certains débats touchant au domaine d’expertise, etc.).


Application


Connaissez-vous des organisations qui, de nos jours, fonctionnent selon cette logique ? Réfléchissez en vous remémorant les principales caractéristiques de l’organisation corporative et de sa logique professionnelle.

De nos jours, certaines caractéristiques de ce modèle d’organisation du travail se retrouvent dans les universités – structurées en corps distincts (le plus souvent : administratif, scientifique, académique) et où la soutenance de la thèse, au terme de séjours scientifiques dans d’autres centres de recherche dans le monde, s’apparente au chef-d’œuvre présenté par le compagnon à ses jurés, pouvant donner l’accès à la titulature (poste académique), au rang de maître. Pensez aussi à d’autres professions telles que celle de cuisinier : un apprenti « passe » de maison en maison pour y être formé et y apprendre les techniques que le chef maîtrise et a développées, il peut ainsi voyager plus ou moins loin pour enrichir sa palette de techniques avant d’accéder lui-même au rang de chef et de partager à son tour ses connaissances. Au-delà d’organisations très clairement inscrites dans ce modèle, tels les compagnons du devoir6 ou certains ordres professionnels fermés, par exemple, d’autres formes d’organisations s’inscrivent dans cette logique de nos jours : pensez aux communautés de pratique, par exemple, qui rassemblent des experts autour de problématiques propres à un savoir et constituent, parfois, de véritables communautés où la connaissance et son partage sont érigés en valeurs, à l’image de l’association GP-Québec7 qui rassemble des experts en gestion de projets, ou de l’initiative développée par Hydro-Québec en matière de communautés de pratique.








1.2 1790-1849 : une logique entrepreneuriale

Le premier cycle identifié par Kondratieff (1790-1849) marque une rupture fondamentale avec l’Ancien Régime dans lequel le savoir (l’accès à la profession) était protégé et réglementé, au gré d’une double révolution. On assiste tout d’abord à une révolution économique avec l’invention de la machine à vapeur qui permet de mécaniser certaines activités (métiers à tisser) et qui affranchira, à terme, l’industrie du lieu où la matière première est localisée. Une révolution politique, ensuite, incarnée par la Révolution française de 1789 qui avance de nouvelles valeurs de liberté et d’égalité. Les corporations et leur monopole du savoir sont abolis en 1791, à la faveur du décret d’Allarde et de la loi Le Chapelier. Cette abolition crée un véritable marché du travail sur lequel se retrouvent les artisans issus des corporations de métier. L’enjeu consiste dès lors à intégrer ces personnes et ce savoir dans des organisations adaptées.

C’est la petite entreprise, l’atelier, qui caractérise les organisations de cette période et qui rassemble ces travailleurs autour d’un métier, d’un savoir-faire professionnel. L’entrepreneur est le patron de cette petite structure dont il est également propriétaire. L’organisation du travail se marque par un fort contrôle personnalisé, témoin d’une forme de paternalisme dans lequel il convient de plaire au patron, c’est-à-dire de se conformer à ses exigences, afin de bénéficier en échange d’une sécurité d’existence.


Définition – Le paternalisme

Le paternalisme désigne « un système régissant les relations entre employeur et salariés d’une entreprise dans leur totalité. […] Il naît dans la sphère du travail, mais vise à intégrer donc à protéger l’homme avant, pendant et après, à l’échelle de la journée, de la semaine, de l’année, de la vie » (Gueslin, 1992, p. 201). Le paternalisme désigne une attitude selon laquelle une personne se comporte comme le père d’autres personnes, sur lesquelles elle exerce une influence. Selon Philippon (2007), qui situe l’émergence du paternalisme comme mode de gouvernement de l’entreprise avec l’émergence du capitalisme familial dont il est ici question, les comportements les plus visibles de la culture paternaliste sont l’absence de délégation, la surcharge de responsabilités au sommet de la hiérarchie, la déresponsabilisation de la base, les difficultés d’adaptation et de promotion interne. Cette forme de gestion personnalisée (et arbitraire) des travailleurs par le patron (étymologiquement, patron désigne un protecteur) a surtout été étudiée et critiquée dans son versant de « paternalisme industriel », amenant les patrons d’usines à organiser la vie (on dirait aujourd’hui privée) des travailleurs en leur offrant le logement ou l’éducation (pour eux et leurs enfants) (cf. infra).




Une logique entrepreneuriale. Les ateliers sont des organisations de petite taille, propriétés d’un artisan qui offre du travail à d’autres travailleurs, moins qualifiés. En termes matériels, mentionnons que les travailleurs, peu nombreux, sont assez polyvalents, mais les décisions sont du seul ressort du patron-propriétaire-fondateur. Celui-ci contrôle personnellement et directement le travail réalisé ; les décisions, émanant d’une seule personne, peuvent paraître arbitraires et la gestion de l’organisation n’est pas très formalisée. En termes symboliques, disons simplement que ce qu’il est normal d’attendre d’un travailleur, dans cette logique, c’est qu’il se conforme à la vision du patron. Une vision qui peut être sociale (donner du travail), économique (gagner de l’argent), d’accomplissement (innover, construire, offrir des solutions techniques appropriées ou inédites).


Application


Connaissez-vous des entreprises actuelles qui s’organisent selon cette logique ? Réfléchissez en vous remémorant les principales caractéristiques de l’atelier et de sa logique entrepreneuriale).

Il n’est, en effet, pas difficile de trouver un exemple. Pensez à l’entreprise de plomberie ou de peinture de votre quartier : il s’agit souvent d’un patron, expert dans son métier, qui a engagé quelques plombiers ou peintres pour travailler sur plusieurs chantiers à la fois. En Europe, 99,8 % des entreprises sont des PME, c’est-à-dire des entreprises comptant moins de 250 travailleurs ; les entreprises de moins de dix travailleurs (appelées « micro-entreprises » dans les statistiques européennes) représentent entre 93 et 94 % des entreprises européennes (OCDE, 2017 ; Eurostat, 2017). Deux tiers (62,7 %) de l’emploi se trouve dans les PME (Eurostat, 2015). La logique entrepreneuriale est donc, de nos jours, très diffusée, et les enjeux de gestion spécifiques à cette forme organisationnelle sont nombreux : il s’agit, d’abord, de pouvoir administrer son affaire, c’est-à-dire connaître et respecter les règles en vigueur (sécurité, droit social, fiscalité, etc.) et savoir y répondre ; il s’agit, ensuite, de gérer des travailleurs selon des critères les plus transparents et acceptés, dans un contexte où les possibilités d’évolution de carrière (et de salaire, associée) liées à une mobilité sont réduites. Vous verrez plus loin dans ce manuel que les enjeux de la reconnaissance et du sens au travail doivent être particulièrement pris en compte ; il s’agit, enfin, de répondre au défi que la croissance de l’activité, si elle est souhaitée, apporte en termes de formalisation de la gestion, d’équité des décisions, etc.








1.3 1850-1896 : une logique industrielle

Les années 1847, 1848 et 1849 sont marquées par les grandes famines qui touchent la France, la Belgique, mais aussi l’Angleterre et, particulièrement, l’Irlande. En cause : des récoltes anéanties par des parasites, dont le mildiou, qui ont décimé les cultures. Cette crise entraîne une forte hausse des prix des denrées agricoles, mais aussi une crise sanitaire préoccupante.

Le deuxième cycle identifié par Nicolaï Kondratieff est marqué par le colonialisme à la base d’un système de libre-échange mis en place par le Royaume-Uni (Commonwealth) et qui présage de l’ouverture des frontières économiques et d’un essor industriel sans précédent pour soutenir ces évolutions et ces projets. L’innovation technologique la plus marquante est celle de l’acier Bessemer (1856) qui, en autorisant la production industrielle d’un acier résistant, permet l’essor des transports par chemin de fer. Les entreprises accroissent leur volume de production et en viennent finalement à former des ensembles de grande taille qui attirent les ouvriers des petits ateliers, mais surtout les nombreux paysans désœuvrés par la mécanisation de l’agriculture (qui réduit la main-d’œuvre nécessaire) et par les famines successives endurées dans les années 1847 et suivantes.

On assiste à un exode rural massif. L’artisan relativement isolé de la première moitié du XIXe siècle se trouve plongé dans un mode d’organisation collectif : l’usine, qui attire une main-d’œuvre peu qualifiée. Les conditions de travail s’avèrent particulièrement pénibles, les horaires sont lourds, le travail des femmes et des enfants est courant, la production se trouve placée sous les ordres du contremaître qui incarne un contrôle personnalisé, coercitif et arbitraire.

Face aux conditions de travail particulièrement pénibles des ouvriers (que Zola a bien rendues dans Germinal, par exemple, et qui se trouvent au cœur de l’analyse marxiste de la société capitaliste), un mouvement collectif de résistance aux « petits chefs » se met en place et débouche sur des grèves violentes, en France, en Belgique, mais aussi en Amérique. En France, dès le 26 janvier 1886, des mouvements de grève démarrent dans les charbonnages de Decazeville, Aubin et Firmi. Ils dureront plus de cinq mois et culmineront par une manifestation nationale, à Paris, le 2 mai. En Belgique, un mouvement de révolte éclate à Liège le 18 mars 1886, puis se propage à l’ensemble des bassins industriels du pays pour tourner finalement à l’émeute à Charleroi. Celle-ci sera brutalement réprimée puisque l’armée ouvrira le feu sur les manifestants, faisant 14 morts et de nombreux blessés. Aux États-Unis, les ouvriers de l’usine McCormick Harvester de Chicago partent en grève le 3 mai 1886 et tuent huit policiers ; les ouvriers jugés coupables seront pendus ou condamnés à la réclusion à perpétuité. Ces mouvements de révolte ont le mérite de sensibiliser les dirigeants de l’époque aux conditions de travail et, plus largement, à ce que l’on appellera « la condition ouvrière ». En France, certains considèrent que ces mouvements sont à l’origine du socialisme politique (Cassiat, 1987). En Belgique, c’est le mouvement syndical qui plonge ses racines dans ces mouvements collectifs. Dans les pays concernés, des enquêtes sont menées et aboutiront à la constitution progressive du droit social et à la création de conseils de l’industrie, de fond d’indemnisation et de l’assurance sociale. Si, de nos jours encore, le 1er mai marque la « fête du travail » – sauf au Canada et aux États-Unis où elle est célébrée le premier lundi de septembre –, c’est aussi en mémoire de ces luttes sociales. Notons enfin qu’en matière de contrôle, cette crise sociale majeure témoigne de l’échec d’un contrôle personnalisé incarné par le contremaître dans les usines ou par le patron dans les ateliers.


Focus – Syndicalisme et négociation collective


Les conditions de travail particulièrement précaires, dans les charbonnages, aciéries et autres hauts-fourneaux, ont amené les travailleurs à se coaliser et à revendiquer des droits, qualifiés par la suite de sociaux, et devant constituer un nouveau domaine de régulation juridique : le droit social et/ou du travail. La constitution d’un mouvement ouvrier a ainsi permis d’engranger quelques avancées substantielles, en termes de régulation du travail (caisse d’assurance maladie, repos dominical, durée du temps de travail, congé payé, etc.), mais aussi d’organisation du travail, dans l’usine. Avec l’affirmation de ce que la plupart considère être alors un contre-pouvoir, c’est la négociation collective qui s’institutionnalise. La négociation collective est un processus de négociation entre des syndicats indépendants et des employeurs. Elle détermine les termes et conditions d’emploi, les salaires de référence et la durée du travail, ainsi que les relations entre les parties. Le résultat de cette négociation formelle est une convention collective, signée par ceux qui ont pris part aux négociations. De manière générale, la négociation collective assure la protection du travail aux travailleurs, la légitimité (des règles) et la stabilité aux employeurs. Elle apporte aux pouvoirs publics une forme de réglementation qui est déterminée par les partenaires sociaux. Vous le comprenez donc, la négociation collective prend place à différents niveaux.


	À un niveau national, ou interprofessionnel, des négociations paritaires (c’est-à-dire réunissant des représentants des organisations patronales et syndicales) sont organisées sur des matières dont les partenaires veulent, peuvent ou doivent se saisir, en fonction des cadres réglementaires existant. Les accords auxquels cette concertation aboutit s’appliquent à l’ensemble des entreprises du pays.


	Au niveau sectoriel, les négociations paritaires sont organisées par branche, c’est-à-dire par secteur d’activités. Les accords issus de cette négociation concernent toutes les entreprises relevant du secteur d’activités économiques en question.


	Enfin, au niveau de l’entreprise, les négociations rassemblent les représentants de la direction et des travailleurs et les accords ne concernent que l’entreprise.




Il y a donc une hiérarchie entre ces différents niveaux et les niveaux de concertation inférieurs ne peuvent convenir d’accords qui réduiraient les conditions négociées à un niveau supérieur8. Par exemple, si une norme d’augmentation salariale de 1,5 % est négociée au niveau interprofessionnel, une entreprise ou une branche ne peuvent négocier une norme d’augmentation qui serait inférieure à 1,5 %. Cependant, les partenaires sociaux peuvent décider, ensemble, et à leur niveau de concertation, d’aller au-delà de cette norme. Nous reviendrons plus loin sur l’évolution des mécanismes et des acteurs de la concertation sociale.





Une logique industrielle. Les organisations s’inscrivant dans cette logique sont de grande taille et emploient majoritairement des travailleurs peu qualifiés. D’un point de vue matériel, les décisions sont prises par la direction et les quelques experts organisant la production, l’outil de production recevant toute l’attention de la direction. Le contrôle de la production et, par extension, du travail, est assuré par des contremaîtres qui exercent un pouvoir arbitraire et direct sur les travailleurs (vous reconnaissez le mécanisme de contrôle en vigueur dans la période précédente, à la nuance près que le contremaître n’est pas propriétaire de l’outil de production). D’un point de vue symbolique, c’est la seule finalité productive qui guide l’organisation industrielle : produire un bien en grande quantité, au prix le plus bas, en étant capable de maîtriser et de mettre au point la technologie adéquate. Symboliquement, l’usine est un lieu d’innovation, l’industrie et l’outil sont personnifiés, ils représentent le progrès. Les travailleurs sont considérés comme une force de travail remplaçable, comme un outil de la production au service du projet industriel.


Application


Connaissez-vous des organisations qui, de nos jours, fonctionnent selon cette logique ? Réfléchissez en vous remémorant les principales caractéristiques de l’organisation et de la logique industrielles.

Dans les pays industrialisés, heureusement, il est difficile de trouver des exemples de grandes entreprises de production ou de service fonctionnant dans cette logique déqualifiante. Les cadres juridiques supranationaux (Organisation internationale du travail, UNESCO, Europe, etc.) et nationaux (droit du travail, conseil national du travail, etc.) prémunissent les travailleurs de situations de précarité telles que celles décrites ici. Ce n’est pas le cas dans d’autres pays considérés comme les usines du monde (par exemple, le Bangladesh) où des drames humains trop réguliers vous rappellent que la logique industrielle est toujours bien pratiquée de nos jours, dans le secteur du textile, par exemple.








1.4 1897-1944 : une logique planificatrice

Le troisième cycle de Kondratieff se marque par des innovations telles que le moteur à explosion et le moteur diesel. En réponse à la crise qui a marqué la fin du XIXe siècle, l’organisation du travail va suivre des principes dits scientifiques afin de remplacer le contrôle d’une personne (le contremaître) par celui des outils de production (typiquement, la chaîne de montage). De même, à la suite de l’émergence d’un droit social, une nouvelle fonction administrative voit le jour, en charge de veiller au respect des règles en la matière : l’administration du personnel.


Définition – Administration du personnel

L’administration du personnel renvoie à une vision juridique de la gestion des travailleurs où il convient d’administrer des personnes, c’est-à-dire de veiller au respect des différentes règles (internes à l’organisation ou directement issues du droit du travail ou d’autres formes de régulations formelles), à la fois par le chef du travailleur, ses représentants et l’employeur. Cette dénomination désigne les activités liées à l’administration des droits et des obligations des travailleurs en matière, par exemple, de rémunération, de temps de travail ou de congés. De nos jours, cette dimension administrative liée à l’exécution du contrat de travail caractérise encore une part importante des activités dédiées à la gestion des ressources humaines, celles-ci pouvant être organisées en interne ou confiées à des entreprises spécialisées dans la gestion sociale et des salaires (des secrétariats sociaux, en Belgique).




En matière d’organisation du travail, cette période voit éclore des méthodes de gestion extrêmement planifiées et organisées selon des principes qualifiés de scientifiques, en référence à la prégnance de la mesure (des temps et des mouvements de production) : le taylorisme. Comme son nom l’indique, cette manière d’organiser le travail et la production est impulsée par Frederick Winslow Taylor (1856-1915), ingénieur américain, et présentée dans ses deux ouvrages : La Direction scientifique des entreprises (Principles of Scientific Management), publié en 1909, et La Direction des ateliers (Shop Management), publié en 1912. Le taylorisme a donné naissance à un ensemble de méthodes et de principes d’organisation de la production, rassemblés sous le terme d’Organisation Scientifique du Travail (O.S.T.).

Plus largement, cette organisation scientifique du travail peut être considérée comme fondatrice du management, en tant que discipline (essentiellement, ici, une science de la planification et de la mesure). Ses principes ne caractérisent-ils d’ailleurs pas encore aujourd’hui ce que l’on attend des sciences de gestion : une aide à la décision productive, c’est-à-dire un pouvoir de planification rationnelle de l’utilisation des ressources nécessaires à la production des biens et services de l’entreprise ? À l’image de ce qu’en dit Pierre Veltz (2011, p. 84), la gestion s’inscrit d’abord dans un paradigme planificateur ou rationaliste : « Comme la technologie, la gestion est une discipline appliquée. Elle est normative par nature. Le manager, comme l’ingénieur, est tendu vers l’efficacité. Il veut que “ça marche”. Et il est très logiquement jugé et payé par rapport aux résultats de son action ». La gestion des « ressources humaines » s’inscrit, elle aussi, dans cette perspective planificatrice ou rationaliste, comme nous l’illustrerons plus loin. Du point de vue des sciences de gestion, la GRH est donc une fonction de gestion permettant à « une organisation de disposer des ressources humaines correspondant à ses besoins en quantité et qualité » (Cadin et al., 2012, p. 5). Le domaine des connaissances et l’ensemble des activités caractérisant la GRH s’attachent ainsi d’abord à programmer, mesurer et évaluer les besoins en ressources humaines des organisations.


Focus – L’organisation scientifique du travail


Revenons à l’O.S.T. et présentons-en les trois principes complémentaires rapportés par Amougou et de Nanteuil (2022, p. 104-108), associés au contexte décrit plus haut, qui amène ses tenants à proposer un mode d’organisation du travail qui dépersonnalise la fonction de contrôle de la production et permet d’éviter que les ouvriers ne maîtrisent le rythme de production, voire se coalisent.

Le premier principe est celui de la lutte contre la « flânerie » et les savoirs de métier : pour Taylor, la flânerie ouvrière est la résultante des corporations de métier qui ont contribué à organiser le marché du travail durant la phase de développement du capitalisme industriel. Bien organisées, détentrices d’un savoir rare – un savoir de métier –, ces corporations ont eu un pouvoir de négociation et de résistance important sur un marché du travail peu régulé. De plus, elles ont assuré l’essentiel de la base militante du syndicalisme naissant. Derrière la transmission orale des savoirs pratiques, ce sont donc des formes d’organisation alternatives au capitalisme qui se sont perpétuées. Cette situation est, pour Taylor, contraire à l’intérêt général défendu par l’alliance du marché et de la connaissance scientifique et, en particulier, contraire aux intérêts de ce qu’il appelle le « peuple ». Elle doit donc être définitivement dépassée : selon lui, il faut briser les corporations de métier et substituer aux savoirs pratiques des méthodes de travail dites « objectives », afin d’atteindre une efficacité économique optimale. Par là-même, il s’agit de lutter contre le syndicalisme ouvrier et d’assurer la suprématie de techniques de production sur les luttes sociales. Cette évolution s’opère sur fond de déqualification du travail ouvrier, permise par des changements dans la structure de la classe ouvrière américaine, et qui rend possible la substitution à grande échelle des ouvriers professionnels de métier par des ouvriers non qualifiés, aisément interchangeables.

Le deuxième principe de l’O.S.T. est celui du contrôle des temps productifs et la parcellisation des tâches : ce projet scientifique est permis par « l’entrée du chronomètre dans l’atelier ». La mise en place d’une démarche « objective » d’organisation de la production, centrée sur l’augmentation de la productivité du facteur travail, repose avant tout sur la mesure et le contrôle détaillés du temps passé à la réalisation des tâches. Pour Taylor, il s’agit de réduire ce temps au minimum, de manière à diminuer les coûts de production et à accroître les marges bénéficiaires, dont les ouvriers pourront tirer parti de manière indirecte à travers la croissance supposée de leur pouvoir d’achat. En réalité, cette pénétration de l’outil scientifique dans la sphère productive répond à un triple objectif. Elle vise d’abord à standardiser les gestes et les mouvements nécessaires à la production ; ensuite, à définir des modalités d’apprentissage « par inculcation » ; et, finalement, à soumettre les travailleurs au principe d’un pouvoir hiérarchique légitime, garant de l’exécution des principes de l’organisation scientifique. De manière complémentaire, Taylor assimile les tâches complexes à une somme d’opérations simples (modèle dit « de l’opération »). Ces tâches présentent les caractéristiques suivantes : elles sont descriptibles de l’extérieur, à travers une série de gestes analysables scientifiquement ; impersonnelles, c’est-à-dire séparées de tout individu concret susceptible de les réaliser ; divisibles en séquences productives, pouvant faire l’objet d’un calcul de productivité. Dans ce contexte, le temps de production n’est plus seulement un temps inhérent à une situation productive particulière : il peut faire l’objet d’une allocation optimale. La rationalisation du temps alloué devient la cheville ouvrière du taylorisme.

Le troisième principe de cette organisation du travail est celui de la division du travail entre concepteurs et exécutants. Il englobe les précédents et résume à lui seul l’ensemble de la démarche. Avec l’O.S.T., la division du travail est désormais dotée d’une légitimité scientifique qu’elle n’avait pas auparavant. Cette légitimité repose sur le double principe suivant : ceux qui conçoivent le travail ne sont pas – et n’ont pas à être – ceux qui l’exécutent ; et inversement, ceux qui exécutent ne peuvent pas – et ne doivent en aucune manière – être ceux qui conçoivent. Cette séparation est inscrite dans les principes constitutifs de l’économie de marché : Smith y voyait le reflet de l’opposition naturelle entre capitalistes et salariés ; Marx a tenté d’en définir les racines profondes, en examinant les processus d’exploitation et d’aliénation sous-jacents. Mais aucun d’entre eux ne propose d’en faire un objet de science en tant que tel. C’est au contraire ce que fait Taylor. Pour lui, la production doit être pilotée par des experts qui définissent l’ensemble des règles du travail et exercent un contrôle absolu sur les exécutants – ainsi apparaît le bureau des méthodes. Par ce biais, le taylorisme donne naissance à une nouvelle catégorie d’acteurs dans l’entreprise, les « ingénieurs-concepteurs ». Ces acteurs sont clairement distincts des employeurs, mais ils permettent à ces derniers d’asseoir leurs méthodes de gestion sur une base scientifique « objective ». Une démarche scientifique censée être parfaitement rationnelle, c’est-à-dire fondée sur un calcul d’intérêts permettant d’accroître les marges bénéficiaires de l’entreprise et d’améliorer ses conditions d’efficacité.





À l’image de l’extrait suivant, tiré de La Direction scientifique des entreprises (1909, Livre 1, chapitre 1), le taylorisme – de même que le fordisme, dans son sillage – s’inscrit dans une vision de société directement inspirée des propositions d’Adam Smith, fondée sur la volonté d’offrir la plus grande prospérité possible à la société. Pour Taylor, la condition de celle-ci est une productivité maximale et suppose, pour ce faire, l’adoption de principes d’organisation de la production qui soient prescrits le plus précisément possible.

« L’objectif principal de la direction (scientifique des entreprises) doit être d’obtenir la prospérité maximale aussi bien pour l’employeur que pour chaque salarié. […] Dans le cas d’un établissement industriel plus complexe, il est également évident que l’on ne peut arriver à la plus grande prospérité permanente à la fois pour l’ouvrier et pour l’employeur que lorsque la production de cette entreprise est obtenue avec la plus petite dépense d’effort humain, de matières premières et autres ressources naturelles, et avec un coût d’utilisation du capital aussi faible que possible, qu’il s’agisse de machines, de bâtiments, etc. On peut exprimer ceci de façon différente en disant que la plus grande prospérité ne peut exister que comme la conséquence de la plus grande productivité possible des hommes et des machines de l’entreprise. Ceci se produit quand chaque homme et chaque machine produisent la plus grande quantité possible de marchandise ; en effet, ce n’est que quand vos ouvriers et vos machines produisent plus chaque jour que ceux et celles de vos confrères que vous pouvez vous permettre de leur faire concurrence, tout en payant à vos ouvriers des salaires plus élevés que les leurs. Ce qui est vrai de la possibilité de payer des salaires élevés dans le cas de deux entreprises concurrentes situées l’une près de l’autre est également vrai pour les différentes provinces d’une nation et même pour les nations quand elles se concurrencent. En un mot, la prospérité maximum ne peut exister que comme la conséquence de la productivité maximum. »



On attribue souvent à Taylor la volonté de remplacer le gouvernement des hommes par l’administration des choses. Cette maxime résume à elle seule la conception de l’Homme au travail qui prévaut ici : le travailleur est considéré comme un facteur de production, un être paresseux (sans un mode de contrôle mécanique, c’est-à-dire une cadence de travail imposée, le travailleur flânerait), qui ne serait motivé que par la perspective de gagner de l’argent (d’où la volonté, plus affichée encore dans le fordisme, d’offrir des salaires élevés). Plus généralement, les intérêts des travailleurs sont considérés comme opposés à ceux des employeurs, ce qui justifie la constitution des syndicats de travailleurs qui vont revendiquer et obtenir un certain nombre de droits économiques et sociaux.

Une logique planificatrice. La caractéristique majeure de cette période est la volonté d’outiller la gestion de la production. Il ne s’agit plus seulement de se concentrer sur l’outil de production, il convient d’optimiser le processus de production, en ce compris l’utilisation des ressources, dont les ressources humaines. Le dispositif matériel se compose donc d’outils de mesure, permettant une planification précise des activités, ainsi que d’outils de contrôle permettant de s’assurer que la planification est optimale et de corriger les éventuelles erreurs qui surviendraient dans le processus. Le pouvoir est aux mains des experts de la production (les ingénieurs du bureau des méthodes), les processus sont standardisés et l’autonomie des travailleurs se trouve très réduite tant le contenu et le temps de travail sont prescrits. D’un point de vue matériel, toujours, il est intéressant de constater que l’organisation physique du travail, dans l’usine, est transposée dans les « bureaux » (cf. photos ci-après). En termes symboliques, la finalité de la logique planificatrice est l’efficience. Pour atteindre cet idéal d’efficience, la mesure et la planification sont optimisées. La considération de l’Homme au travail en vigueur est celle d’un individu peu qualifié, interchangeable, voire paresseux, qu’il faut donc contraindre à travailler, d’où l’idée d’un management scientifique, organisant, par la mesure et la technique, les activités de travail.


Application


Connaissez-vous des organisations qui, de nos jours, fonctionnent selon cette logique ? Réfléchissez en vous remémorant les principales caractéristiques de l’O.S.T. et de la logique planificatrice.

Certaines activités sont organisées, de nos jours, selon les principes du taylorisme. Pensez au travail des téléphonistes dans un centre d’appel : les appels se déversent automatiquement sur les postes de travail d’opérateurs qui doivent répondre à un nombre fixe d’appels par heure, lire des contenus présentés sur des écrans, sans autre marge d’autonomie, sous le contrôle direct d’un responsable pouvant écouter la conversation à tout moment. Pensez à l’industrie de la restauration rapide qui impose le contenu du travail (on n’imagine pas que la recette du BigMac soit différente à Montréal, Paris ou Cotonou), mais aussi ses rythmes (ce sont les « bacs à frites », grills et micro-ondes qui dictent les rythmes de production), illustrant également la pratique d’un contrôle mécanique typique de cette logique planificatrice. Dans ces cas de figure, et ils sont nombreux, le personnel est souvent peu qualifié et des travailleurs occasionnels peuvent remplacer les opérateurs habituels (peut-être avez-vous réalisé un job d’étudiant dans ce type d’organisation ?). Toutefois, le néo-taylorisme ne se cantonne pas aux entreprises employant du personnel peu qualifié : à bien des égards, les normes de productivité mises en place dans certains hôpitaux pour le personnel soignant ou chez Ryanair reposent sur la même logique planificatrice, sur des mesures « des temps et des mouvements » et réduisent la GRH à sa fonction d’administration du personnel (établissement des contrats, enregistrement du temps de travail, des absences, etc.).

Plus inquiétant, cette logique planificatrice – qui ne prend donc pas en compte la complexité et la richesse des relations humaines –, qui fragmente l’activité du travail et empêche le travailleur de contribuer au projet industriel (pour faire court), reste la logique dominante des sciences de gestion et, également, de la GRH considérée comme discipline et fonction de gestion. Nombre de principes de gestion promeuvent une pratique de la planification : pensez à la roue de Deming (le modèle Plan, Do, Check, Act), au contrôle de gestion qui s’inspire de cette logique, à la manière dont le Management par Objectifs (M.B.O.) est pratiqué dans la plupart des entreprises (cf. infra), à la gestion des compétences (définir les compétences nécessaires, comparer avec l’existant, ajuster), etc.
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Figure 1.1. Transposition de la logique planificatrice de l’usine au bureau (source : Wikipédia)






1.5 1945-2000 : une logique bureaucratique, puis de flexibilité

L’après-guerre est marqué par une grande période de reconstruction. Les innovations, portées par des investissements sans commune mesure (entre autres autorisés par le plan Marshall déployé par les Américains), prennent place dans divers secteurs d’activité : aviation, automobile, pétrochimie (le plastique se fait le substitut de l’acier), télécommunications, etc. C’est toutefois l’électronique qui est considérée comme l’innovation majeure de cette époque. C’est à cette période que se constitue le champ du comportement organisationnel, issu des travaux menés, dès les années 1930, dans le cadre de l’école des relations humaines.


Focus – L’école des Relations Humaines


C’est dans les années 1930 que le courant des Relations Humaines émerge aux États-Unis, en réaction au modèle classique de l’O.S.T. qui minimise les phénomènes de pouvoir, les phénomènes de groupe et, de façon générale, les phénomènes informels pourtant liés à l’apparition des phénomènes formels. L’école des Relations Humaines apporte une réponse à l’insatisfaction exprimée de façon individuelle ou collective par certains ouvriers de la chaîne de production soumis aux dures contraintes du système taylorien. Vous retrouverez cette atmosphère particulière où l’homme s’adapte aux machines dans le film Les Temps modernes de Charlie Chaplin. Avec la crise économique de 1929, le postulat de rationalité totale (selon lequel tout doit être planifié, pour faire bref) qui avait prévalu jusqu’alors se trouve remis en question par la réalité sociale, économique et politique et ses effets pervers sont mis au jour : turnover, absentéisme, freinage, etc. Ces derniers comportements, jugés « irrationnels », ont été à la base des études menées sur le lieu du travail par quelques équipes de chercheurs. L’une des études les plus célèbres fut menée par Elton Mayo à l’usine d’Hawthorne (Western Electric).

Mayo et ses collègues avaient été conviés à entreprendre une recherche sur les effets de différents facteurs physiques (tels que l’éclairage, la chaleur ou la disposition des locaux) sur la productivité des travailleurs de l’usine d’Hawthorne de la Western Electric, où les dirigeants avaient insufflé, dès 1928, des méthodes de management plus participatives. Après avoir fait varier en intensité chacun de ces facteurs, l’équipe de recherche s’aperçut que le retour à la situation initiale ne ramenait pas les niveaux de production à des valeurs inférieures, telles que celles qui prévalaient avant les expériences. Au contraire, les niveaux de production restaient nettement supérieurs à ceux prévalant avant le début de l’expérience. Autrement dit, ce n’étaient pas les conditions physiques qui avaient une importance prédominante, mais bien le facteur humain qui exerçait un effet prépondérant sur la productivité des travailleurs. En effet, deux groupes de travailleurs, dont l’un était exposé à des variations d’intensité lumineuse et l’autre, le groupe de contrôle, à un éclairage d’intensité constante, révélèrent des taux de productivité différents. Le groupe d’expérience accrut sa productivité au fur et à mesure de l’accroissement de l’intensité lumineuse mais, chose plus étrange, continua à l’accroître quand bien même l’intensité lumineuse décrut jusqu’à la pénombre. Des expériences similaires furent entreprises en faisant varier la durée du travail. Mêmes observations.





L’ensemble de ces constatations contre-intuitives, et opposées à ce que l’approche classique aurait laissé supposer, laissa penser que les attitudes des travailleurs vis-à-vis du changement auquel ils étaient soumis avaient plus d’importance que les conditions objectives de celui-ci. Cette expérience révèle l’importance du groupe, des normes informelles de groupes sur les comportements adoptés et donne naissance à un champ spécifique de recherche et d’enseignement, celui du comportement organisationnel (cf. introduction pour une définition).

Sous l’influence des travaux de l’école des Relations Humaines, une nouvelle conception de l’Homme au travail voit le jour et s’affirmera de plus en plus : celle d’un homme capable d’autonomie et dont les objectifs de réalisation personnelle ne sont plus considérés comme étant incompatibles, voire antagonistes, avec ceux de l’organisation. Cette considération annonce la naissance de la gestion comme fonction d’entreprise, mais aussi comme discipline à part entière : il convient maintenant de rendre les objectifs individuels compatibles avec ceux de l’organisation en développant des outils adaptés qui permettent aux individus de s’épanouir au sein de l’organisation.

L’une des premières concrétisations de cette perspective en matière de gestion des ressources humaines se trouve dans les trois principes de la direction par objectifs (Management By Objectives, MBO), tels que repris ci-dessous. Le MBO voit le jour dans l’immédiat après-guerre, et a pour principe de responsabiliser les travailleurs, tout en concrétisant une autre pratique du management reposant sur la délégation et la co-définition des processus de travail, y compris des résultats attendus.


Définition – Les trois principes du management par objectifs


	1. Fixer des objectifs. Il s’agit de définir, de manière concertée, des résultats à atteindre sur une période fixée. La formulation de ces objectifs doit être suffisamment claire pour que le travailleur, comme le manager, puisse savoir précisément ce qui est attendu et ce qui sera l’objet de l’évaluation. Un usage fréquent (et bien pratique) veut que les objectifs soient « SMART » (S pour spécifique, M pour mesurable, A pour accepté, R pour réaliste et T pour situé dans le temps).


	2. Déléguer des responsabilités. Il s’agit de laisser au travailleur toute l’autonomie nécessaire pour atteindre les objectifs fixés. Cette latitude quant aux moyens à employer est gage d’innovation et de créativité.


	3. Contrôler les résultats a posteriori. Il s’agit d’évaluer l’atteinte des objectifs au terme de la période établie. Un management responsable prévoira l’un ou l’autre temps d’évaluation intermédiaire. Toutefois, les conséquences (heureuses ou malheureuses) liées aux résultats obtenus ne seront associées d’effet que lors de l’évaluation intervenant en fin de période.







Depuis les années 1980 et la popularisation du management par objectifs, de nombreuses recherches ont permis d’affiner notre connaissance des effets de certaines caractéristiques ou modalités de la gestion par les objectifs sur les performances de l’entreprise, des groupes et des individus. Les travaux de Locke (2000, cf. chapitre 3) ont mis en évidence que les objectifs fixés devaient être ambitieux pour soutenir l’engagement des travailleurs tout au long de la période concernée. Le degré de difficulté explique pourquoi certains groupes ou individus innovent pour atteindre les résultats. Le contrôle a posteriori doit être remplacé par des moments de discussion fréquents sur la manière dont les résultats pourraient être atteints et sur ce qui est mis en œuvre pour y arriver. Cela permet de maintenir les travailleurs concernés par leurs objectifs et positionne le manager dans un rôle de guide plus que de contrôleur. Dans un contexte où les travailleurs participent davantage au gouvernement de l’entreprise, le processus d’établissement des objectifs, de même que les objectifs eux-mêmes, doivent être transparents et communiqués. Finalement, d’un point de vue plus pragmatique, un des avantages associés à un mode d’organisation par objectifs est celui d’éveiller les responsables d’entreprise à la nécessité de disposer (et de définir) des objectifs stratégiques clairs et peu ambigus qui permettent leur déclinaison en indicateurs clés (le KPI, en anglais, pour Key Performance Indicator) au sein de chaque entité et domaine d’activités.

La gestion du personnel, qui sera progressivement labellisée « gestion des ressources humaines », voit le jour dans l’après-guerre, avec pour mission d’organiser les principaux dispositifs de GRH que vous connaissez encore aujourd’hui : le recrutement et la sélection, la gestion des carrières, en ce compris la formation. Dans le même temps, dans le domaine de la recherche scientifique, l’apparition de deux revues de haute tenue, Human Resource Management Journal et International Journal of Human Resource Management, ont éclipsé le pourtant bien établi Personnel Review. La qualification de ressources humaines traduit une vision économique de la firme, selon laquelle le personnel constitue une ressource productive, au même titre qu’une matière première, un positionnement de marché ou une innovation technologique. Dans cette perspective, la mission du management, et de la GRH en particulier, est de contribuer à la performance et à la création (ou au maintien) de l’avantage concurrentiel en garantissant la non-imitabilité et la faible mobilité desdites ressources.

Certains auteurs se sont cependant interrogés sur les raisons qui ont mené à la re-labellisation de la gestion du personnel en gestion des ressources humaines au cours de ce cycle. Karen Legge (2005) identifie ainsi quelques distinctions parmi lesquelles le public visé par les pratiques de GRH – qui inclut les managers, alors que la gestion du personnel s’appliquait aux non-managers – et le contenu ainsi que les auteurs du message RH – principalement le senior management, en charge de la définition de la culture d’entreprise. Si ce débat semble avoir perdu de son intérêt aujourd’hui, l’on peut toutefois considérer que la GRH fait référence à des tâches qui sont plus stratégiques et centrales qu’elles ne l’étaient dans le modèle de la gestion du personnel (Boxall, 1992). Cette appellation autorise un changement de langage qui permet de dépasser certaines images négatives auxquelles la gestion du personnel était associée (par exemple, celles de règles impersonnelles ou d’un département possédant à la fois trop peu et trop de pouvoir), tout en mettant l’accent sur le développement d’un actif (humain) plutôt que sur la minimisation d’un coût variable (Storey, 1989). Selon Edwards (2003), la GRH s’inscrit dans une perspective individualisante qui tend à évacuer la dimension du conflit, car elle n’étudie pas les relations entre les politiques d’entreprise mises au point et l’État et/ou les représentants des employeurs et des travailleurs, à la différence de l’approche privilégiée en Relations Industrielles.

Comme nous l’avons défini dans l’introduction, la GRH est une discipline de gestion ayant pour objet le management des personnes et du travail au sein des organisations. La GRH désigne ainsi à la fois un domaine de connaissances et un ensemble d’activités exercées dans le cadre des organisations, en interdépendance plus ou moins étroite avec ces connaissances (Brabet, 1993, p. 13-16). Sa finalité est autant comportementale (influencer les comportements des individus et des groupes) qu’économique (contribuer, par-là, à la performance économique de la firme). La personne humaine n’est pas seulement l’une des deux parties d’un contrat de travail, elle est à présent considérée comme une ressource contribuant à la performance mais aussi au développement d’un avantage concurrentiel pour l’entreprise. Les sciences de gestion vont donc légitimer la GRH au regard de ce lien établi théoriquement entre la gestion de ces ressources (humaines) et la performance de l’entreprise, dans la lignée des théories de l’agence, des coûts de transaction et de l’approche par les ressources, très populaires dès les années 1970 (Jensen et Meckling, 1976 ; Williamson, 1979 ; Barney, 1991).

Se structurant dans la forme d’organisation typique de cette période (la bureaucratie, cf. infra), ces dispositifs se formalisent et s’enrichissent également des méthodes et techniques (en matière de sélection du personnel) issues des développements de la psychologie dans le domaine militaire, durant la guerre.


1.5.1 Les Trente Glorieuses : une logique bureaucratique

Dans une période de croissance économique sans précédent, les organisations grandissent et leurs structures se développent. C’est l’émergence des bureaucraties. La bureaucratie, depuis l’idéal-type défini par Weber, se caractérise par une autorité légitime issue de la hiérarchie et par la mise en place de routines qui permettent au système fonctionnel et hiérarchique d’assurer à chacun la bonne réalisation de sa mission. La bureaucratie se caractérise par le formalisme, l’impersonnalité, la prévisibilité, la sécurité et la discipline, qui se fondent sur l’existence de routines. Ce type d’organisation nécessite cette discipline, c’est-à-dire l’obéissance et la soumission des individus aux règles (voir p. ex. Merton, 1997) qui suppose donc des individus conformistes, soucieux de leur intégration sociale et dominés par la crainte de la répression sociale découlant de la transgression des interdits. Le contrôle est structurel. En effet, dans l’organisation bureaucratique, le contrôle se trouve imposé et légitimé par la structure, par l’organigramme : j’obéis à mon chef, parce qu’il est… mon chef.

Les organisations publiques se caractérisent souvent par une bureaucratie et un haut degré de formalisation. Par exemple, en 2015, la police fédérale belge, qui comptait 13 500 travailleurs actifs, identifiait plus de 400 métiers, sur base de 6 000 descriptions de fonctions écrites formellement (regroupant des postes de responsabilités et des formations similaires). Ces classifications de fonctions définissaient la division du travail, spécifiaient le niveau hiérarchique du poste et fournissaient les informations de base nécessaires à l’engagement, à la rémunération et à la coordination du travail au sein de l’entité. Aujourd’hui, les figures bureaucratiques sont caractéristiques de la plupart des gouvernements et des administrations publiques, de presque toutes les universités et de grandes entreprises telles que Mc Donald’s, BNP Paribas, Telefónica ou Royal Dutch Shell (Hatch et Cunliffe, 2009).


Définition – Hiérarchie et design organisationnel


La notion de hiérarchie est indissociable de celle d’organisation, qu’elle soit plate ou très verticale. La hiérarchie désigne une échelle des différences de statut et de pouvoir (de commander, de récompenser, de sanctionner) au sein d’une organisation. Elle renvoie directement à la division verticale du travail en vigueur, c’est-à-dire à la division des rôles et des responsabilités dans la prise de décision. La hiérarchie s’incarne dans un organigramme présentant les liens de subordination existant entre les travailleurs. La hiérarchie se réfère donc à la distribution de l’autorité dans une organisation et définit de manière formelle qui doit rendre des comptes à qui, ce qui établit des canaux de communication verticaux dans l’organisation – vers le bas (diriger les subordonnés) et vers le haut (rapporter à la direction).

Au sein d’un organigramme, l’on désigne le travailleur au regard de son niveau hiérarchique en utilisant la lettre « N ». Le supérieur hiérarchique est dès lors le « N + 1 » et les éventuels subordonnés du « N » sont les « N – 1 ».
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Un lien fonctionnel peut s’ajouter au lien de subordination hiérarchique. Il s’agit, dans ce cas, d’une dépendance à l’égard d’une personne spécialisée et compétente dans le domaine d’expertise du travailleur. Par exemple, vous travaillez dans une agence bancaire. Votre N + 1 est le directeur de l’agence avec qui vous interagissez quotidiennement, qui organise le travail dans l’agence et qui vous évaluera périodiquement, en attendant certains résultats et comportements de votre part. Mais, en tant que conseiller en produits financiers, votre responsable fonctionnel est le manager « produits financiers », qui détient l’expertise liée à ces produits particuliers et vous réunit périodiquement, avec d’autres conseillers d’autres agences, afin de faire le point sur la vente et la définition des produits, la stratégie de la banque dans le domaine, la définition de campagnes particulières, etc.

Le design organisationnel est une spécialité visant à représenter schématiquement le fonctionnement de l’entreprise. Lorsque le design porte sur les fonctions, il présente un organigramme classique, comme nous venons de le décrire. Mais le design organisationnel peut porter sur les métiers (on présentera ici les liens fonctionnels), sur les produits, les segments de marché, les processus, ou le spectre géographique (cf. figure 1.2.). Le design organisationnel n’est plus aujourd’hui considéré comme une sorte de cadastre figé ; il est, par sa dimension symbolique, considéré comme un outil stratégique. Par exemple, un design organisationnel est efficace s’il guide l’attention des travailleurs sur des activités différenciées dont ils sont responsables et s’il promeut une volonté d’intégration dans toutes les activités de l’organisation ; il est efficient s’il minimise le temps, les efforts et les ressources nécessaires à la réalisation des objectifs organisationnels (Hatch et Cunliffe, 2009). Une analyse attentive d’un design organisationnel révélera où l’efficience et l’efficacité ne sont pas réalisées et les changements qui pourront être mis en place pour résoudre ce problème. Ayez en tête, cependant, que chaque structure sociale se caractérise par des conflits et des imprévus qui résultent de l’impossibilité pratique d’intégrer parfaitement une organisation différenciée.





[image: ]

Figure 1.2. Design organisationnel : illustrations


Une logique bureaucratique. La bureaucratie n’est pas une maladie, c’est une configuration particulière de la structure sociale d’une organisation. La bureaucratie ne désigne pas non plus un repaire de gens frustrés offrant des services médiocres et dont la démobilisation grandit à mesure que l’on descend les niveaux hiérarchiques. Dans sa forme idéale, c’est une alternative morale rationalisée aux pratiques courantes de népotisme ou d’autres abus de pouvoir qui caractérisaient la logique industrielle. En termes matériels, la bureaucratie est un mode d’organisation du travail dont la division du travail, une hiérarchie d’autorité et des règles et procédures formalisées constituent les principales caractéristiques. La logique bureaucratique s’inscrit dans l’idéaltype proposé par Weber et dont les principales particularités, rappelées par Parsons (1955) et Scott (1992), sont :


	une division du travail prescrite et rigide ;


	une hiérarchie clairement définie des bureaux (c’est-à-dire l’entité, la direction générale), chacun ayant son propre champ de compétences ;


	une sélection des candidats à des postes sur base des qualifications techniques ; les candidats sont nommés plutôt qu’élus ;


	une rémunération des agents par un salaire fixe ;


	un ensemble de règles générales gouvernant la performance des bureaux ;


	une attente de discipline et une pratique de contrôles stricts dans la réalisation du travail ;


	le bureau est la préoccupation première du fonctionnaire et lui ouvre une perspective de carrière ;


	la promotion est accordée selon l’ancienneté ou les résultats et dépend du jugement des supérieurs ;


	le travail officiel est distinct de la propriété des moyens de l’administration.






La dimension symbolique propre à la logique bureaucratique tient en l’idéal de formalisation qu’elle promeut. La formalisation est perçue comme garante de l’équité de traitement de tous, dans des entreprises de grande taille, le plus souvent. En termes de dispositifs matériels, cette fois, la formalisation renvoie au degré avec lequel les règles explicites, les régulations, les politiques et les procédures gouvernent les activités de l’organisation (Hatch et Cunliffe, 2009). Il peut donc s’agir de règlements écrits, manuels, descriptions de fonction, modes d’emploi, organigrammes, systèmes de management comme le management par objectifs (MBO) et systèmes techniques comme les techniques de révision et d’évaluation des programmes. Les règles formelles, procédures, descriptions de postes et classifications de fonctions prescrivent comment les décisions devraient être prises et comment le travail devrait être réalisé. La formalisation a tendance à diminuer la part d’autonomie des travailleurs dans l’exécution de leur travail et à augmenter celle des gestionnaires ainsi que la part de contrôle qu’ils exercent sur leurs travailleurs (Raone, 2014). De plus, l’observation stricte de la position d’autorité contribue au sentiment d’impersonnalité, souvent associé aux organisations bureaucratiques.

Toujours en termes symboliques, l’idéal-type de la bureaucratie tel que formulé par Weber constitue un moyen de transformer des travailleurs aux capacités moyennes en preneurs de décisions rationnelles au service de leurs clients et de leurs interlocuteurs avec impartialité et efficacité. Conçue de cette manière, la forme bureaucratique garantit des prises de décision fiables, une sélection et une promotion fondées sur le mérite, une application impersonnelle des règles qui garantit l’impartialité. La conception de l’Homme au travail en vigueur est celle d’un potentiel qu’il faut arriver à mobiliser. À l’image des travaux issus de l’école des relations humaines, l’Homme au travail est capable de motivation, ses intérêts ne sont pas jugés antagonistes à ceux de l’entreprise.




1.5.2 Crise économique et monétaire : une logique de flexibilité

Au début des années 1970, la crise économique puis monétaire empêchera cette vision de s’incarner plus largement dans des modes de gestion et d’organisation du travail particuliers. L’on assiste, en Occident, à l’effondrement du modèle économique de production de masse : là où l’investissement amenait à des gains de productivité qui contribuaient eux-mêmes à l’augmentation du pouvoir d’achat des travailleurs, la crise pétrolière et la hausse des prix qu’elle entraîne conduisent, entre autres choses, à la diminution de la consommation, ce qui affecte à son tour les niveaux de production et, donc, la capacité d’investir. En résumé, trois crises successives caractérisent cette période :


	une crise économique qui se marque par l’épuisement des gains de productivité et la baisse de la consommation des ménages. Un grand nombre d’activités économiques se trouvent délocalisées vers des pays « à bas salaires » (sidérurgie, exploitations minières, etc.) ;


	une crise organisationnelle qui se marque par l’inflation des niveaux hiérarchiques et des règles, ce qui alourdit le fonctionnement des organisations ;


	une crise du travail qui se marque par une certaine contestation de l’autorité et le rejet des formes traditionnelles du travail, à la suite des licenciements qui ont lieu. La démotivation et les taux d’absentéisme élevés en sont les stigmates les plus visibles.




Cette triple crise sonne le glas des Trente Glorieuses et amène au développement (a) d’une flexibilité quantitative de l’emploi, caractérisée d’abord par des licenciements collectifs (en premier lieu dans les secteurs industriels des charbonnages et de l’acier) et, ensuite, par l’émergence de statuts précaires ou atypiques, là où l’emploi typique désigne un travail à temps plein dans le cadre d’un contrat de travail à durée indéterminée (CDI) ; mais aussi par (b) l’émergence de formes de polyvalence et d’une flexibilité organisationnelle, notamment amenées par les modèles de production japonais.


(a) Flexibilité quantitative : l’emploi

Si le concept de flexibilité fait référence à la capacité d’adaptation des organisations sous la double contrainte de l’incertitude et de l’urgence (Everaere, 1997), il est aussi souvent utilisé pour « décrire de nouveaux modes d’organisation, qui se distinguent du modèle fordien de régulation de l’économie et du modèle taylorien d’organisation du travail » (Vendramin et Valenduc, 2002, p. 30). La flexibilité est devenue un concept souvent usité – à tort ? – pour marquer une rupture avec ce qui apparaît rigide et planifié (la hiérarchie, le règlement, la pointeuse…). La flexibilité touchant l’ensemble des dimensions du travail et n’étant pas réductible à une forme unique, à la suite de Nanteuil et al. (2004), nous distinguerons quatre formes différentes en fonction des dimensions interne/externe et qualitative/quantitative (cf. tableau 1.1).


	La flexibilité numérique ou contractuelle intervient sur le volume et la nature des statuts d’emploi. Elle désigne l’ensemble des contrats de travail qui dérogent au contrat à durée indéterminée, c’est-à-dire qui présentent un certain degré d’instabilité sur le plan économique et social, indépendamment des conditions de durée ou des prérogatives statutaires qui leur sont associées. Dans la mesure où elle affecte les termes mêmes du contrat de travail, on désigne parfois cette forme de flexibilité sous d’autres vocables, tels que « flexibilité contractuelle » ou encore « flexibilité du marché du travail ». Dans l’ensemble, il s’agit de la forme de flexibilité la plus couramment associée au mouvement de fragilisation ou de précarisation du lien salarial.


	La flexibilité temporelle ou financière modifie les variables quantitatives de la relation salariale, mais sans faire basculer celle-ci à l’extérieur du cadre juridique proposé par le contrat à durée indéterminée. En pratique, il s’agit principalement de toutes les dimensions temporelles associées à l’exercice d’une activité professionnelle, à commencer par la durée du travail et l’organisation des horaires. À ce propos, il faut mentionner que la réduction de la durée du travail engagée par l’entreprise à l’échelle locale se distingue des dispositifs légaux ou conventionnels. Si le premier cas s’apparente à un processus de flexibilisation, le second renvoie davantage à des mécanismes macro-économiques de régulation de la durée du travail. La réduction de la durée du travail n’est pas le seul moyen d’accroître la flexibilité temporelle. Celle-ci peut, à l’inverse, conduire à augmenter la durée du travail, notamment par le biais des heures supplémentaires. L’annualisation du temps de travail, sur le principe du « plus minus conto », consiste à définir un nombre d’heures à prester en base annuelle ou pluriannuelle mais à autoriser des pics de travail qui compensent des périodes plus creuses, sans que les heures prestées au-delà de la norme d’un temps plein en période haute soient considérées comme des heures supplémentaires. Si la flexibilité temporelle peut conduire à une forme de flexibilité financière (travailler à temps partiel est une manière de réduire le coût du travail), cette dernière prend également des formes propres : rémunération variable (sur base des résultats individuels ou collectifs), primes bénéficiaires (en actions, par exemple), plan cafétéria (cf. infra). Les éléments de la rémunération sont développés dans le chapitre 4.


	La flexibilité productive ou géographique modifie l’organisation des systèmes productifs à travers les stratégies de sous-traitance, d’externalisation ou de recours à l’emploi indépendant. Il s’agit d’une forme de flexibilité qui fait basculer une partie des variables de la relation salariale à l’extérieur de l’organisation initiale. On notera cependant que, dans ce cas, la frontière entre les dimensions quantitatives et qualitatives est parfois difficile à établir. En effet, les entreprises sous-traitantes sont aussi celles dans lesquelles les conditions de rémunération ou de stabilité face aux pressions de l’environnement concurrentiel sont les plus faibles. Parallèlement, on peut noter que, dans la mesure où cette forme de flexibilité peut générer des délocalisations, certains la désignent sous le vocable de « flexibilité géographique » ou « spatiale ».


	La flexibilité fonctionnelle ou organisationnelle désigne, quant à elle, toutes les pratiques de flexibilité qui ne relèvent pas des formes précédentes, c’est-à-dire qui s’effectuent principalement sur un registre qualitatif et interne. Concrètement, ce sont des formes de flexibilité qui modifient tout ou partie des dimensions organisationnelles internes à l’entreprise. Il s’agit d’un ensemble de pratiques hétéroclites, dont la polyvalence, le travail en équipe, les groupes de projet ou le renforcement de la coordination fonctionnelle sont les plus répandues. En principe, ces initiatives ne modifient pas les variables juridiques ou temporelles de l’échange salarial. Dans les faits, les liens sont fréquents entre le recours à des formes de flexibilité quantitative et/ou externe et le recours à la flexibilité fonctionnelle. Ainsi, la polyvalence peut s’expliquer autant par la volonté de professionnaliser les salariés que par la nécessité de pallier des situations de sous-effectifs.





Tableau 1.1. Formes de flexibilité (Goudswaard et de Nanteuil-Miribel, 2000)










	Flexibilité

	Quantitative

	Qualitative




	Externe

	
Statuts d’emploi

 


	contrats à durée déterminée


	contrats de travail temporaire


	stages


	
« autres emplois »


	emplois subventionnés


	travail saisonnier


	travail à la demande






	licenciements/chômage technique




 

flexibilité numérique ou contractuelle


	
Systèmes de production

 


	sous-traitance


	externalisation


	travail indépendant




 

 

 

 

 

 

flexibilité productive ou géographique





	Interne

	
Temps de travail et rémunérations

 


	réduction/aménagement de la durée du travail


	temps partiel


	heures supplémentaires/heures complémentaires


	travail posté/travail de nuit/travail de week-end


	irrégularité/imprévisibilité des horaires


	évolution des rémunérations (variable, primes…)




 

flexibilité temporelle ou financière


	
Organisation du travail

 


	autonomie/contrainte


	job enrichment


	polyvalence/polycompétence


	délégation de responsabilités


	travail d’équipe/équipes semi-autonomes


	groupes de projet/travail en réseaux


	coordination fonctionnelle




 

 

 

flexibilité fonctionnelle ou organisationnelle










Une autre typologie, proposée par Vendramin et Valenduc (2002), a l’originalité de proposer une catégorie entièrement dédiée à la localisation du travail, qui recouvre les différentes formes d’organisation géographique du travail qui tirent parti de la capacité des TIC à permettre de travailler n’importe où. L’introduction de cette forme de flexibilité contribue à reconnaître le télétravail comme l’une des composantes d’une gestion flexible du travail et permet, plus largement, de prendre en considération le phénomène des espaces de travail distribués qui émergera au milieu des années 2010 (où le travail se pratique en différents lieux combinés : le domicile, les différents espaces mis à disposition par l’entreprise dans ses bâtiments et en fonction des activités à réaliser, mais aussi les tiers-lieux : co-working, infrastructures chez les clients ou dans les gares, aéroports…).

La considération de différentes formes de flexibilité ne sonne en réalité pas le glas des formes classiques d’organisation du travail, comme l’organisation taylorienne par exemple. Il apparaît plutôt que, dans la mesure où les organisations ont su s’adapter aux évolutions des contextes économiques et sociaux, elles présentent un panachage de nouvelles et d’anciennes formes d’organisation du travail ; les « nouvelles » étant des extensions des idées et principes traditionnels et de différents modes de gestion des ressources humaines caractérisées par un recours de plus en plus extensif à ces pratiques de flexibilité.

Le travail flexible est toutefois une réalité. Les statistiques en matière d’emploi et de travail témoignent de sa diffusion croissante dans les pays dits industrialisés. Si la flexibilité numérique ou contractuelle (CDD, intérim, stages, mais aussi emplois subventionnés, emplois saisonniers, etc.) apparaît comme l’une des facettes les plus visibles de cette mutation, il faut aussi souligner l’importance des changements intervenus dans le rapport au temps, tant au niveau de la durée du travail (développement sans précédent du temps partiel) que des rythmes. Les formes d’emploi dites « atypiques », c’est-à-dire s’écartant du contrat à durée indéterminée de plein temps, semblent ainsi se multiplier.

Un premier indicateur croise généralement les contrats de travail instables sur le plan juridique et le temps partiel, dont les durées peuvent fortement varier. Si, en Europe, le travail temporaire (intérim et CDD) concernait en moyenne, en 2018, moins de 14 % de la population active (Eurostat, 2019), en 2011, 56 % des nouveaux emplois créés étaient temporaires en Europe (Eurostat, 2011) ; en 2018, 31,34 % des femmes travaillaient à temps partiel (et pour 33 % des hommes et 22 % des femmes, il s’agissait d’un temps partiel subi, et non choisi) contre 8,71 % pour les hommes (Eurostat, 2019).

Les horaires de travail se structurent de moins en moins autour de la norme de cinq jours de travail comprenant chacun sept ou huit heures de travail. Le développement des activités de service et du commerce semble contribuer à la diffusion des horaires décalés en soirée ou en fin de semaine : 19 % des salariés travaillent au moins une nuit par mois, 54 % au moins un week-end (EWCS, 2015). En plus d’être atypiques, les horaires de travail ont tendance à être variables et irréguliers. De manière générale, Boisard et al. (2002, p. 23) constatent que « la régularité complète des horaires de travail, c’est-à-dire des horaires fixes de journée comportant un même nombre d’heures par jour et un même nombre de jours travaillés dans la semaine, concerne 47 % des salariés, soit près d’un sur deux ». En 2015, 44 % des travailleurs européens ne travaillent pas le même nombre d’heures d’un jour à l’autre et 39 % ont un horaire variable (EWCS, 2015).


Définition – Mesures de l’emploi


Savez-vous à quoi correspondent les statistiques sur l’emploi qui sont si souvent évoquées dans les médias ? Soyez-y attentif, car les taux d’emploi, d’activité ou de chômage ne désignent pas la même réalité. De même, les sondages réalisés sur une partie de la population active ne peuvent être interprétés pour signifier une tendance propre à la population active occupée.


	La population active est constituée de la partie de la population en âge de travailler qui travaille ou désire travailler (emploi plus chômage). Dans les statistiques européennes, cet âge de travailler correspond à la tranche des 15-64 ans. Une segmentation de la population qui ne tient pas compte de l’entrée plus tardive des jeunes sur le marché du travail ni du recul de l’âge de la retraite. En 2022, elle se compose de 5 284 000 personnes en Belgique, 30 575 500 personnes en France, 20 790 700 personnes au Canada (OCDE, 2023).


	La population active occupée : population active moins les chômeurs.


	Le taux d’activité : pourcentage des personnes actives parmi la population en âge de travailler (population active divisée par la population en âge de travailler). En 2022, il est de 79,12 % en Belgique, 81,02 % en France, 83,05 % au Canada (OCDE, 2023).


	Le taux d’emploi permet d’apprécier la part de la population effectivement occupée par rapport à la population totale en âge de travailler (population active occupée divisée par la population en âge de travailler). Au deuxième trimestre 2023, il est de 66,16 % en Belgique, 68,49 % en France, 76,03 % au Canada (OCDE, 2023).
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